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LOI n° 55-19 du 4 janvier 2955 abrogeant la l0i n' 46-2193 du 
11 octobre 1946 relative à certaines conditions d'acces au 
diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien der:- 
tiste et de pharmac en et modifiant l’article 360 du code de 
la sante publique |!). 


——--—— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déuibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur sul: 


Art. fr, — Sont ubrogées les dispositions de la loi n° 46-2193 
du 11 octubre 16 permettant l'accession aux diplèmes à Elat 
de docteur en médecine, de chirurgien dentiste et de pharma- 
cien des titularres de diplômes délivrés par les universités 
étrangères, avant rendu des services etlectifs à la France éans 
l'armée où dans la Résistance 

Toutefuis, les personnes qui, avant la publication de la pré- 
sente loi, auraient postulé la transformation de leur dip:émne 
d'université ou de leur diplôme étranger de docteur en méde- 
cine, de chirurgien dentiste ou de pharmarien en diplôme 
d'Etat, sans avoir encore obtenu satisfaction, pourront béné- 
ficier des dispositions ci-dessus abrogées. 





Loi n° 15 19. TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 


âssemblée nationale : 
Projet de loi «n° 6413 ; 
Rapport de M. Fredet au nom de la commission de la famille ‘n° 7945) ; 
Adoption sans débat le 16 mars 1954. 
Conseul de la République : 
Tranemiesion ‘n° 147, année 1954) ; 
Rapports de M. Vourc'h au nom de la commission de la famille (nos 263 334, 
année 1054) ; 
Discussion et adeplion de l'avie le fer juillet 1954. 
Assemiidée nationale : 
Avis du Conceil de la République (n° 8800) : 
Raprort de M Fredet a mom de la commission de la famille G* 9091) ; 
Adoplion sans débat le 21 décembre 1854. 








Art. 2. — L'article 266 du code de la santé publique er 
ainsi modifié : 


« Les dispositions de la présente section ne portent pas 
atteinte aux dispositions transitoires contenues dans | ordr. 
nance n° 45-4154S du 6 août 1945 relative à l'exercice Je à 
médecine par des médecins étrangers. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1955. 
RENÉ Cory. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
GUÉRIS DE BEAUMONT. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JFAN BERTHOIN. 
Le ministre des anciens combattent 
et victimes de la guerre, 
JEAN MASSON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL. 





+ & &- 


LOI n° 55-20 du 4 janvier 1955 reltive aux marques de fabrique 
et de commerce sous séquesire en > /ance comme biens enne. 
mis !{). 


—_—— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuilgue Ja loi dort l 
teneur suit: 


Art. fe, — Par dérogation, aux dispositions de l'article 24 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, les marques de fabrique et 
de commerce allemandes placées sous séquestre en exécution 
de l'ordonnance du 5 octobre 1944, peuvent être cédées à titre 
onéreux aux anciens lUutukires où à leurs ayants droit par le 
service des domaines. 

Art. 2. — Les intéressés qui entendent se prévaloir de: dis 
positions de l'article 1* devront adresser une demande de 
cession au service des domaines dans un délai de six mas À 
compter de la promulgation de la présente loi. 

A l'expiration de ce célai et avant toute cession, un avis 
publié au Bulletin officiel de la propriété industrielle indi:ucn 
les marques dont la cession a été demandée et Je rm 5 


personnes physiques ou morales qui ont formulé Ja demnde. 

Art. 3. — Dans un délai de quatre mois à partir de la h'e 
de la publication du Bulletin officiel de la propriété industreie 
contenant l'avis prévu à l’article 2, les personnes qui co: 'e-lert 


les droits du demandeur à la cession, peuvent former 0pposr 
tion dans les conditions déterminées par le règlement d id 
nistration publique prévu à l'article 9. 

Art. 4. — A l'expiration Ju délai fixé à l’article 3, si aan: 
opposihon n'a été formée et s'il n'y a pas pluralité « « 40 
reurs éventuels pour ne même marque, le servie 
domaires peut céder cette marque au demandeur. 





Loi n° 35-20 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5192 ; 
Rapports de M. J.-P. Palewski au nom de la commission de | 
inos 8528-0174) ; 
Adoption sans débat le 9 novembre 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° GUS, année 1954) ; 
Rapport de M. Marcilhocy au nom de la commission de Ja just: 
année 1954 ; 
Discowsions et adoption en première lécture le 30 décembre 1954 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 30 décembre 1954 
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s contraire, il est statué sur les titres des divers inté- 

par le tribunal civil de la Seine et en appel par la cour 
de Paris, l'administration des domaines devant obliga- 

t être mise en cause par le demandeur et suivant les 
procédure ordinaires. 


_— Le prix de cession sera déterminé par accord direct 
idmirustration des domaines et le demandeur, ou, faute 
|, par uue commission spéciale d'évaluation. Cette com- 

mprendra un conseiller à Ja cour des comptes, 
un représentant de l'administration des domaines et 
éentant des intéressés designé par le ministre chargé 
uxtrie et du commerce sur une liste établie par branche 
nelle, composée de trois noms par branche, et pr 

r la fédération des syndicats d'importateurs. La déci- 

\ commission sera rendue trois mois au plus tard 

piration du délai prévu à l'article 3, en cas de non- 

Appel de celle décision pourra êlre porlé par 

r éventuel où l'administration des domaines devant 

ippel de Paris suivant les règles de procédure oïdi 

Art — Lorsqu'aucune demande de cession ne sera inter- 

ns le délai prévu à l'article 2 ou lorsqu'aucune cession 

conclne faute d'accord sur le prix dans les six mois 
soit l'expiration du délai prévu à l'article 3, soit une 
idiciaire définitive, la marque restera propriété de 
Elle sera gérée par l'administration des domaines qui 
‘livrer des licences d'exploitation dans les conditions 
ces par le règlement d'administration publique prévu 
. 9, Les dispositions de la loi du 23 juin 1857 et des 
ibscquentes sur les marques de fabrique s'appliqueront 
contrefaçon de la marque demeurée sous séquestre. 

«, lorsqu'une marque aura fait l'objet de concessions 

es régulièrement inscrites au registre spécial des 

tenu à l'institut national de la propriété industrielle, 
que pourra être utilisée jusqu'à l'expiration de Ja 
e licence concédée antérieurement à la promulgation 
présente loi. 

— Nans l'année suivant l'expiration des délais impartis 
titulaire, la cession pourra être consentie au conces- 
de la licence ou, s'il en existe plusieurs, au plus 

lans les conditions prévues à l'article 5. 


r4 


— Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent 
marques dont l'usage, prohibé en Allemagne par fn 
ommission alliée, aura été interdit en France par un 
joint du ministre des affaires étrangères et du 
tre chargé de la propriété industrielle. 


Ut 9 — Les conditions d'application de la présente Joi 
lixées par un règlement d'administration publique, pris 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 

des affaires étrangères, du ministre des finances el 
flhures économiques et du ministre chargé de la propriété 
rielle. 


' 


10, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

e est également applicable aux territoires relevant du 
stere de la France d'outre-mer, dans les conditions qui 
Ulixtes par un réglement d'adiministration publique. 


\ mesente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
\ Paris, le 4 janvier 1955. 
RENÉ COTY. 
Pair le Président de la République : 
resulent du conseil des- ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
GUKRIN DE BEAUMONT, 
ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


monstre de l'industrie et du commerce, - 


HENRI ULVER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 

6-0 ©-— 
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LOI n° 55-21 du 5 janvier 1955 modifiant certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45 170 du 2 février 1945 et c'e la loi 
n° 52-739 du 10 juillet 1252 relatives au régime de l'allocation 
vieillesce agricole !! 


L'Assembiéi itionale et le Conseil de la Républ que ont 
dehbéi 

L'Assemblée national \ adopli 

Le Président | 1 publ que pl mulgite à lo lont la 
icueur suil 

hrt, 2 | Les articles 17, 140, 12 à 22 inclus, 25 À 27 


incius et 43 de la loi n° 52-54 du 10 juillet 1952 sont abrogés 
et remplacés par les articles suivants 

« Art. 1%, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier RUE: 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées est complété par les alinéas su'vants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisitions 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l’organisation d alloca- 
tion de vieillesse dont relève son activité princ'pale, Toute- 
fais, si l’activité agricole de cette personne n'est pas considérfe 
comme étant son activité principale, elle continuera à verser 
à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation baste 
sur le revenu cadastral lorsque son revenu cadastral initial 
excédera 309 F. 

« Lorsqu'une persoane a exercé smultanément plusieurs 
activites profess:onnelles non salariées dépendant d'organisas 
tions autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé 
son activité principale. Toutefois, les personnes admises jus- 
qu'à présent à percevoir une demi-allocation agricole et une 
demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront À 
recevoir ces deux demi-allocations ju*qu'à ce qu'elles soient 
appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation 
dont relève leur activité principale 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une a:tvité 
salariée et une activité non salariée, elle est aftiliée À l'o”ga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son a 
salariée, même si cette activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés, Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un 
régime de sécurité sociale en tant que salariée et À un autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lui sont 
dus au titre de ses cotisations se cumulent ». 


« Art. 10, — Lorsque la durée de la dernière activiti p'o- 
fessionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est pas 
susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de veillesse des 
non-Salariés de l'un des régimes établis en application de la 
loi du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernicre 
activité ne fait pas obstacle à l’attribution*de l'allocation de 
vieillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues 
par un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives 
à la nature de la dernière activité pro‘essionnelle exercée, 


Loi n° 521 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nutiunale 
Propositions de loi (nos 6119-6271 6455 7161-7828 6291 6576-6082 
Rapports de M. Boscary-Monsservin au nom de la commission de l'agri- 
culture (nos SO21- 054 
Discussion les 21 et 29 juillet, 3 août 1954 ; 
Adoption le 3 août 1954 (L. n° 1529 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 486, année 1954 
Rapport de M. Monsarrat au nom de la commission de l'agricullure (n° 588 
annce 1954) : 
Avis de la commission du travail (n° 664, année 1954 
Discussion et adoption de l'avis le 30 novembre 1954 (A. n° 262, année 1954). 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 9645 
Raprort de M  “oscary- Monservia au nom de la commission de l'agri- 
culture (n° 9761 
Adoption le 31 décembre 1954 (LL. n° 173, 
Consel de la République : 
Transmission (n° 778, année 1054) : 
Rapport de M. Monsarrat au nom de la commission de l'agriculture (n° 784 
année 1954) ; 
Discussion et adoplion en deuxième lecture le 31 décembre 1954 (L 324, 
année 1954). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 31 décembre 1954 Œ. 173), 
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Organisation de l'assurance vicillesse agricole. 

(4. 12, — L'organisalon autonome des professions agri- 
{ Î pl ‘ le ervit 

S { LU La . lo ill »11 la [Mn les |, iditi 110% prt \Uues au cha- 
] tre 1! 4m prese t tre 

e re ( nditions prévues au chapitre I . 

du nf 
a exploitants agricoles ayant exercé comme dern ère acti- 
\ | "4 wwlle l'une des artiviltés visées à l'article 7 
mod .tié de la loi n° 4x-101 du 17 janvier 1968, pendant quinze 


ils au IouinSs, el) qu ilité de chef d explo talion ou d entrepr.se. 

N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploita- 
sans préjudice de l'application de l'arti- 
n® 4S-t0t du 17 janv.er 19468, la personne dont 


1 y oi d entre Wire 


cle 26 de la lot 


\pioilation n'a pus un revenu cadastral initial d'au moins 
F: toule'ois, ce chiffre pourra élire ramené à 40 F pour 
per sont metlant en valeur des terres dont le revenu 


nitiai moyen est inférieur à 15 F par he:tare. 

« Par dérogation aux préseriptions du premier paragraphe 
| nterruption d'activité résultant d'un fant 

re ou de maladie où dinfirmités graves empêchant 


toute activilé professionnelle ne privera pas le requérant du 


du présert article, | 
de guet 


droit à l'allocat.on, 


Cusrirre I 
De l'allocation de vieillesse. 


« Art. 19. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé 
à la moitié du aux minimum de l'allocation anx vieux travail- 
leurs salariés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
145 moditite. Il pourra être fixé à un taux supérieur par 
décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre de< finances et des affaires économiques, après avis 
du comité d'adiministration de la eaisse nationale d'allocation 
de vVrelité e agricole prevue à l'article » ci-après. 

« Art, 15. — L'allocation n'est due aux requérants conti- 
nuant leur exploitation que si le revenu cadastral initial ser- 
vant de base au calcul des allocations familiales des terres 


qu'ils exploitent ne dépasse pas 1.000 F. ou 1.500 F, s'il s'agit 
dune veuve explo tant avec le concours, au maximum, d'un 


salarié, Dans les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, les chiffres Mmites ci-dessus sont portés respec- 
Uvement à 1.500 et 2.250 F. 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de métayage, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur 
selon la proportion retenue pour le partage des fruits, 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne peut donner lieu à la détermination 
d'un revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé 
À l'article 12 modifié et au premier alinéa du présent artele 
est celle qui est adoptée en matière de prestations familiales 
agricoles. 

« Des déerets pris sur le rapport du ministre de Fagricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques 
pourront élever les chiffres limites fixés à l'alinéa 1® du pré- 
sent article. 

« Art. 15. — 8 1e. — Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et ceux dont l'intéressé à fait donation-partage à ses 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu éva- 
Jué à 3 p 100 de leur valeur fixée contradietoirement et, à 
défaut, à dire d'expert. Toutefois, il n'est pas tenu compte de 
la valeur des bâtiments d'habitation et d'exploitation agricoles. 

« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou 
immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente via- 
vère, calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enregis- 
trement, selon le tarif de la caisse nationale d'assurance sur 
la vie en vigueur à la dute de la donation et, éventuellement, 
réévalnée. 

« 8 2. — L'allocation n'est due que si le total de celle-ci 
et des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de 
quelque nature qu'elles suient, n'excède pas les plalomds fixés 
par le paragraphe I de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 modifiée, 

« I] n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources 
personnelles du requérant, du revenu des terres qu'il explaile 








lorsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limi'es fixées à l'article 14. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources perso 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivemei! 
maxima, l'allocation est réduite en eonséquence. Dans le calcul 
des ressources personnelles du requérant, il ne sera pas teny 
compte de la siluation de ses enfants. 

« Art. 16, — Les personnes visées à l'article 18 mod fié de 
la loi n° 48-104 du 17 janvier 1918 ont droit, sons réserve des 
conditions fixées aux articles 12, #4 et 15, à une allœation 
dont le taux est égal à celui de l'allocation de vieillesse à 


æric ne 
F CHarrtme 1} 
De la retraite. 
« Ant, 17. — La relrate comprend: 
« 1° Une retraite de base dont le montant est ésal an 
chiffre de rallocaton fixé à l’artiele 13; 
« 2° Une retraite complémentaire calculée sur les bases 
Ccr-amres : 


} 


« a) Lorsque la cotisation eadastrale aura été vequittie sm 


laux min) mum : 


« Pour chaque arœuité de cotisation, un trentième de la 
rel-aile de base; 

« b) Lorsque la cotisation calastrale aura été acquittée sur 
un revenu cadastral d'au moins 3.040 F: 

« Pour chaque annuité de cotisation, un quiwzième de la 
retraite de ba<e; 

« c) Lorsque la cotisation eadastrale sera incluse entre les 
deux limites susvisées: 

« La retraite complémentaire sera calculée au prorata. 

« Un règlement d'administration publique déterminer: des 
coeflicients par trancue de revenu cadastral. 

« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seront pres 
en compte pour ?> calcul! de la retraite complémentare les 
cotisations versées par des exploitants agricoles au titre des 
assurances Sociaies agrico'es obligatoires ou facultatives, 

« Art. 18 — 1. — Aura droit à retraite à l’âge de soixante. 
cinq ans, où de Soixante ans en cas d'maptitude au trivall, 
tout chef d'exploitation qui aura satisfait à toutes les pre- 
tions de la présente loi, notamment en ce qui concerne Je 
payement des cotisations, et qui justifiera avoir acquitté au 
moins cinq années de cotisations. 

« Il. — Sous réserve des dispositions du paragraphe | du 
présent article, le conjoint du chef d'exploitation, äge de 
soixante-cinq ans, où de soixante ans en cas d'imaptitude aa 
travail, perecevra la retraite de base prévue au paragraphe !® 
de l’article 17, s'il n'est pas lui-même bénéficiaire d'un av n'age 
au titre d'un régime de sécurité sociale. 

« II. — Sous réserve des dispositions des paragraphes [I et II 
du présent article, le conjoint survivant d'un chef d'exp'oita- 
lion, âgé de soïxante-cinq ans, ou soixante ams en cas d'n2p" 
titude au travail, percevra une retraite comprenant : 

« La retraite de base, 

« La moitié de la retraite complémentaire à laquelle pouvait 
prétendre le chef d'exploitation, 

« Si le chef d'exploitation est décédé avant d'avoir acquié 
droit À retraite, le conjoint continuant l'exploitation pourra 
ajouter ses annuités propres à celles acquises par le de cujus 
pour le calcul de sa pension à Fâge de soixante-einq an<, on 
soixante ans en cas d'invalidité 

« IV. — Au cas de co-exploifation, le tatal des retraites © M- 
plémentaires servies À l’ensemble de ces exploitants ne prul 
excéder celle qui serait servie à un agriculture dirigeant seul 
la mème exploitation. 

CHAPITRE III 
De l'organisation administrative et Jinancière. 

« Art, 19, — La totalité des dépenses de l'organisati 
nome des allocations et retraites de vieillesse agricoe est 
couverte : 

« 1° Par une double cotisation professionnelle : 

« a} L'une à là charge de chaque membre majeur non s:l17 
dépendant du régime, à l’exception des titulaires soit dune 


- 














| du 


41 
e + 











7 Janvier 1%52 


ation, peusion ou rente vieilles#, soit d'une retraite, âgés 
d'au moins soixante-cinq ans ou de soixan!'e ans en cas d'inap 
ulude au travail, et de leurs conjoints: 

b\ L'autre assise sur ie revenu cadastral initial de chaque 


nn” 
ex It ON, 


> Par une participation du fonds national d'allocation de 
«<e agricole institué par l'article 23 ci-après. 


\rt. 20, — La cofisation prévue au paragraphe 1% (alinéa a 
rticle 19 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 
wo F par an jour le chef d'exploitation et les autres membres 


Î 
1 rs non Salariés, vivant sur l'exploitation; cette cotisation 
varera dans les mêmes proporlions que le taux de l'allocation 
de vicillesse instlilué par le présent titre. 
tisation n'est pas due pour les membres majeurs de 
la f e atteints d'une incapacité absolue de travail ou béné- 
firnares des dispositions des lois du 14 juillet 1905 et n° 49-1094 
du ? août 1949 re'atives aux grands infirmes et incurables. 
{rt. 21, — La cotisation prévue au paragraphe 1% (alinéa b) 
( e 19 ci-dessus est délerminée comme suit: 
F par franc de revenu cadastral initial, à concurrence 
d *x) F de revenu cada=<tral par chef d'exploitation ; 
> F par franc de revenu cadastral initial, au delà. 

« | lisation calculée sur le revenu cadastral revisé ne 
po étre supérieure à six fois le reveuu cadastral ancien 
| première tranche et à deux fois le revenu cadastral 
à ur la deuxième ‘tranche. 

Dus les communes à caractère urbain ou industriel, il 

application des dispositions prévues par l'article 4 de 

la 02-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations des- 
t u financement des prestations familiales agrico'es. 

Dins les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhia et de la 
Muse le, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
et comptée pour deux tiers, 

Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont 
t ‘u payement de leurs cotisations respectives selon la pro- 
po retenve pour le partage des fruits 

rl, 22, — Les bénéficiaires soit de l'allocation ou de la 
re! le vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse 
de. non-salariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux 
travalleurs saiariés, exploitant des terres dont le revenu cadas- 
t itial est infér'eur à 1%0 F, sont exonérés des cotisations 


prévues anx articles 20 et 21 ci-dessus ». 
\rl, 25, — L'organisation autonome des professions agri- 
coles est constituée : 

« l'ir des caisses départementales ou pluri-départementales 
d'as-urance vieil'esse agricole dont la circonscription coincide 
avec celle des caisses d'assurances sociales et d'alocations fami- 
lales agricoles ; 

u lrir une caisse nationale d'assurance vieillesse agricole. 


« Les caisses -sont constituées conformément à Ja loi du 


4 juiliet 1900, Elles sont gérées par les conseils d'adminietration 
d iuisses de mutualité sociale agricole de la circonscription 
Cort ndante, tels qu'ils sont inetitués par :a loi n° 49-552 


au » juin 1949. 
« Art 26. — Les caisses départementales ou pluri-départemen- 
iles d'assurance vieillesse agricole sont chargées : 


Du recouvrement des cotisations prévues aux articles 
15 lus et 19 ci-dessus ; 
« 2° De l'attribution et du payement des rentes, pensions ou 
äliocilions prévues à l'article 12. 
111. 27, — La caisse nationale d'assurance vieillesse agricole 
ice notamment : 
« De coordonner ;'action des caisses départementales ; 
« De contrôler leur gestion ; 
De répartir ies sommes provenant de ressources indirecte 
D'exécuter tous travaux nécessités par l'application des dis- 
Prilions de la présente loi et d'assurer la compensation des 
charges dans les conditions déterminées par un règlement inté- 
Tieur, adopté en assemblée générale centrale de la mutualité 
. 1e agricole, instituée à l'artice 16 de la loi n° 49-752 du 
Juin 1949, 


! . 
Up 


eu) 


« Art. 43, — L'Etat renonce à tous droits et actions en rem- 
boursement sur les sommes perçues au titre de l'allocation 
temporaire tant à l'encontre des exploitants agricoles qui se 
Sont vu retirer par la suite le bénéfice de l'allocation temporaire 
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et dont :e revenu cadastral n'est pas supérieur à 1.000 F qu'à 
l'encontre de leurs héritiers ou de leurs conjoints, 

« Lette renonciation ne saurait donner heu à répétition de 
la part de l'Etat ». 


Il Le piragraphe 1° de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Les personnes qui remplissent les conditions pour avoir 
droit à Tl'allocalion aux vieux travailleurs salars's, auf celle 
relative à la dernière activité professionnelle, et dont l'exercice 
de ;a dermère activité ouvre droit à une allocation d'un mon- 
lant inférieur, percevront l'allocation aux vieux travailleurs 
Silariés et la caisse débitrice de cette allocation sera subrogée 
dans les droits du bénéficiaire à l'égard de la caisse dont relève 
la dernière activité professionneile », 


Art. 2. — En aucun cas, l'app.ication des nouveaux revenus 
cadastraux ne saursit entrainer la suppression de l'allocation 
altribuée précédemment. 

Jusqu'à subetitution de la retraite à l'allocation, les limites 
admises pour l'ouverture du droit à celle-ci seront calculées, 
au choix du requérant, soit sur le revenu cadastral iutiil, 
compte tenu des dispositions de l'article 74 de la loi de finances 
pour 1952, soit sur le revenu cadaetral revisé, 

Art. 3. — Dans le premier alinéa de l'article 12 de la li 
n° 54-301 du 20 mars 1954 majorant l'allocation aux vieux tra- 
Vaileurs salariés, les allocations de vieillesse et l'allocation 
spéciale et modifiant certaines dispositions relatives aux coll- 
sations de sécurité sociale, le taux de « 0,15 p. 100 » est rem- 
placé par celui de « 0,10 P. 1(N) », 

Art. 4. — La date d'entrée en vigueur des articles 19 et 4 bis 
de la présente loi est fixée au 1% janvier 1955, celle de l'ar- 
licle 17 der élant fixée au 1% juillet 1954. 


La présente loi scra exécutée comme oi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
RENE COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil de ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


EDGAR FAURE, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
HENRI UIL VER, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDETF, 


Le ministre du travail et de la sécurité soriale, 
LOUIS-PAUL AEJOULAT, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


— 





Ecole nationale d'administration. 


Le secrétaire d'Elat à la pré idence du cons il, 
Vu l'ordonnance n° 45-233 du 9 octobre 19:: modifiée, relative 
à la formation, au recrutement et au latut de « i Ca . 
ries de fonctionnaires et instituant une direction de la fonc i 
publique et un conseil permanent de idininisiration cine, ensein , 


‘7228 du 9 octobre 19:53 modilié, portant réglement 


d'administration publique pour l'application du tUlre I de ladite 
ordonnance ; 

Vu la loi no 46-22 du 19 octobre 19% relative au slalut gér 
ral des fonctionnaires 

Vu l'arrêté du 12 février 1954 por! 
d'entrée à l'écoie rationale d'administration de 1% ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 195% fixant le nombre de places mis 
au concours d'entrée à l'école naljonale d'adumnistralion de se 
tembre 1955 et répartition de ces plares entre les sections de l'école; 

Vu j'arrôlé du 17 décembre 1051 fennt la liste des condidats admis 
à l'école nationale d'administration au titre du 17 et du #* concours 
de septembre 1%», 


t ouverture di { 
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Arrête : 
Art, {er Les affectations suivantes aux sections de l'école sont 
prononcé au litre du premier Concours; 
Section « Administration générale ». 
MM ro Marius) MM. Maala Mansour. 
Labaneé (Jean congé). Maheu (Jean). 
Cayron (Pierre). Rouvillois (Philippe). 
Francois (Robert). Slasi (Bernard). 
Gashignard (Jean). Tafani (Dominique). 
Gervile-Reache (Jacques). Vught (Gabriel). 
Groux (Jean). 
Section « Adininistration économique et Jinancière », 
MM. Barbe (Gérard). MM. Errera (Roger). 
Belorgey (Gérard). Friedmann (Jacques: 
Bernard (Y\es). Gisserot (Pierre). 
Boyon (Jacques) Golofteyeff (Serge). 
Chirac (Jacques). : | 
Collin (Claude) Haberer (Jean). 
c ref je ” e 
Consigny (Pierre). Lavau (Pierre). 
Crevssel (Pierre). Mandelkern (Dieudonné), 
Cusset (Jean-Claude). Negrier (Jacques) (coagé). 
Deprez (Marc). Simon (Jacques\. 
Dromer {Jean). d'Usse] {Bertrand). 
Section « Administration sociale » 
M. Labaïle (Gérard). | M. Rocard (Michel). 


\ 


Section : 


MM Bern \rd 


(François). 


{/laires ertéricures ». 


M. Magnet (Jacques). 





sont 


Cuvilher (Philippe). 
Art, ? Les affectations suivantes aux sections de l'école 
prononcées au litre du second concours : 
Sertion Administration générale », 

MM. Berhault (André). MM. JacquinPentillon (Roger). 
Hiju-Duval (Michel), Lamberigts (Guy). 
boulanger (Henri). Mansuy (Jacques) 

ou { J 24 4) : 7. : ” 
h u juin \ndré) \Conge}. Morisot (Michel), 
Falcon (Pierre). p » fios 
Faugeron (Jacques), ortes (Jean). 
Freynet (Paul). Miie Trincal (Marguerite), 
Gillard (Michel). M. Verbrugghe (Pierre). 
Section « Administration économique et Jinancière ». 
MM. Albertin (Nicol), MM. Despas (André). 
Audoin (Jean). Grosjean (Maurice), 
Barrau (Charles). Mie Guyot (Michelle). 
Brandt (Charies). MM. Houllier-Trescase (Jacques). 


Bricier (Roger). 
Caillat (Jacques) 
Carrière (Prosper). 
Contensou (Rotwrt)}, 
Corel (Lucien). 
Coussy (Pierre). 


Section 
M. Chazal Jean). 
Section 


Delamare (Louis), 
Le Guen (André). 


MM 


Art. 2 


(congé). 


Jonard (Jean). 
Leclère (Jacques, 
Leturcq (Pierre). 
Peythien (Jean). 
Thomas (Guy). 





« Administration sociale ». 


| M. Revol (Joseph). 


« Affaires erlérieures ». 


M. Malicot (Roger). 


MM. Cabane (Jean) et Négrier (Jacques), au titre du pre- 


mier concours, MM. Bouquin (André) et Caillat (Jacques), au titre 


du second concours, 
mis en congé, 


Art. 4 
Fabre (Francis) et 


non affectés à la 


Marchat 


section de leur choix 


(Philippe) admis au 


de septembre 19% et affectés par arrèté du 29 janvier 1953: 


\ M. Marchat à la section 


« Administration générale ». 


sont 


— Il est mis fin au congé de MM. Chavranski (Henri), 
premier concours 


MM. Chavranski el Fabre à la section « Administralion économique 


et financière », 





Art, 5. — Il est mis fin au congé de MM. Aubin (Yve: 
(Henri) et Labrusse (Bertrand) admis au premier concours 
tembre 1953 et affectés par arrêté du 1er février 1954: 

M. Coury à la section « Administration économique et fin 

MM. Aubin et Labrasse à la section « Administration soc: 


Art. 6. — MM, Baeyens (André), Belle (Jacques), Bry (4 
Calvet (Jacques), de Caumont (Robert), Char»y (Dominique, 
(Alain), Creissel (Lucien), Galabert (Jean), Gallot (Michel), Grener 
(Alain), Guillaume (Gilbert), Jean (Pierre), Lapautre (René), M . 
(Pierre), Ménard (Pierre), Mono (Jérôme), Quandalle (Jean), 
lier (Jean), Salusse (Jean), Schopflin (Pierre), Torchet (Jeu: e 
penard (Alain), Ullmo (Yves), mis en congé pour effectuer 
service militaire par arrêté du 2% janvier 1953 sont admis à cuivre 
l'enseignement de !la promotion issue des concours de se] , 
1954, dans les sections suivantes auxquelles ils ont été afte 
ledit arrèté, à l'exception de M. Baeyens dont l'affleciation est ç 
noncée à l'article 7 ci-dessous du présent arrêté: ‘ 


Section « Administration générale ». 


MM. Belle, de Caumont, Creissel, Jean, Marien, Monod, Quar k 
Salusse, Trapenari. 
économique et financière » 


Section « Administration 


MM. Calvet, Chazel, Galiot, Grenier, Lapautre, Roullier, 1 A 
Ulmo. 
Section « Administration sociale ». 


MM. Guillaume, Schopfiin. 


Section « A[Jaires extérieures ». 


MM. Bry, Charpy, Galabert, Ménard. 

Art. 7, — MM. Rasario 
sur la liste complémentiaire 
nommés en qualité d'élève 

M. Rasario est affe:lé à la section d'administration gér« 
permultalion avec M. Baeyens, qui est ainsi affecté à la sect 
Iministration économique et financière et non à la section d 
tration générale prévue par l'arrêté du 29 janvier 1953 

M. Va:eniini est affecté à la section d'administration é 
et financière. 


(Maurice) et Valentini 


(Andre rite 
au titre du se‘ond { 


concou 


Art. 8 — MM. Decoster (Gérard) et Falcon de Longevial 
tian), mis en congé pour effectuer leur service militaire 
du fer février 1954, sont admis à suivre l'enseignement 
mulion issue des concours de Seplemibre 1% dans les se 
vantes auxquelles ils ont été atlectés: 

Section « Administration économique et 
de Longevialle. 

Section « Administration sociale »: M. Decostler. 


1 
ce 


| 


financière »: M. 1! a 


Art. 9 — MM. Bernard (François) et Rocard (Michel) qui elfec- 
tuent leur service militaire, entreront à l'école le fer janvier 1°» 
MM. Barbe (Gérard), Belorgey (Gérard), Bernard (Yves), Boon 


(Jacques), Brosse (Marius), Cayron (Pierre), Chirac (Jacque: 

gay (Pierre), Creyssel (Pierre), Cusset (Jean-Claude), Deprez Ma 
Errera (Roger), Friedmann (Jacques), Gaschignard (Jean), ei 
Reache (Jacques), Gisserot (Pierre), Golofteyelf (Serge, roux 
(Jean), Haberer (Jean), Latlrrusse (Bertrand), Magnet ‘Ja 
Maheu (Jean), Mandelkern (Dieudonné), Rouvillois (Philippe 
(Jacques), Slasi (Bernard), Tafani (Dominique), d'Ussel ‘her 
qui effectueront leur service militaire, enireront à l'écoie 
vier 1957, 


art. 
chargé de l'exécution du 
ofliciel de la Répubiique 
vier 1955. 


l 
 Q t 


10, — Le directeur de l'école nationale d'admini-tra 
résent arrêlé, qui sera publié jour 
rançaise el aura eflet à dater du 


Le 


Fait à Paris, le 6 janvier 1955. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


6 0 &-— 





Services généraux et direction de la documentation. 


Par arrèlès du 11 décembre 1954, sont promu: 
Au grade de conservateur en chef. 
Mlle Demartres {Alice}, à compter du {4e janvier 1954. 
Au grade de conservaleur 


M. Rista-Riscossa (Jean), à compter du 4e janvier 191. 
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Au grade d'attaché administratif. 


\ la fre classe: Mile Pruvost (Suzanne), à compter du fer jan- 


1,4 n .. 4 
- classe : Mme Rouget (Denise\, à compter du fer janvier 1%. 


d'études. 


Au grade de tradneteur chargé 


\ la tre classe: M. Le Nan (Maurie\, à compiler du 16 avril 454. 
à ‘a clame: M. Bennigsen {Alexandre , à compter du 31 décem 
bre [954 


Au grade d'aide de documentation. 
classe: Mile Lenient Arielle" 


à compter du fr iuillet 


LE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 4 janvier 1955 portant désafleclation d'édifices cultuels. 





keret en date du 4 janvier 1955, l'église érigée sur le terri- 
t Moncrabeau (Lot-et-Garonne), ou Hieudil Gardi re, cesse 
d'é leclée au culte. 


0 $———— 


I ret en date dm 4 janvier 145, l'église sise au lieudit Sain!' 
Sbournet, à Saiat-Martin-de-Villeréal (Lot-et-Garonne), ces-e d'être 
al! iu cuite. 


P iécret en date du 4 janvier 195% la chapr'le érigée eur le 
| ure de la commune de Mercury-Gemilly (savoie), au village 


de Lenully, cesse d'être affectée au culte. 


+0 





Décret du 4 janvier 1955 approuvant l'érection 
d'un monument commemoratif. 








Par décret en date du % janvier 1955, est 1pprouvé le projet d'érec- 
tiot nonumeat commémeralif suivant: Paris, — Monument à ta 
mem du général Bresset et aux soldals de la 1r: division fran- 
qaise libre. 

DO mr 


Décret du 5 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune d'Arthun 
(Loire). 


I é-ident du conseil des ministres, 

Sir Le rapport du ministre de l’intérieur, 

\ articles 43 et #4 de la loi du 5 avril 188:; 

\ rtcle 2 du déeret du 5 novembre 192%; 

( lerant que de graves dissentiments au sein du conseil munt- 
- ù d'Arihum, qui se sont notamment traduits par le refus du vote 
di ougzel, entravent l'administration de la commune; 


{ nseil des ministres entendu, 


Décrète : 


‘ A !. 1, = Le conseil municipal de la commune d'Arthun (Loire) 
Art. 2. — 1} est institué dans cette commune une délégation spé- 
Nr composée de MM. Grange (Antonin), Dury (Barthélemy), Feche 
Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
É “ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Tancaise, 
Fail à Paris, le 5 janvier 1955, D 


PIERRE MEXUÈS FRANCE, 


Par le président du conseil des min'stres : 
Le ministre de l'intérieur, 
FRAMOIS MITTERRAND. 
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Décret du 5 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal @&t 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Lucé 
(Orne). 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les artictes 43 et 44 de ‘a Loi du 3 avril 188: 
Va l'article 235 du décret du à novembre 19%: 


Considérant que de graves disent ments an sein du conseil muni 
Cipal de Lucé ;Orne), qui se somt notamment traduils pur le refus 
d'y vole budget, entrave l'adiministratou de la commune 


| 
| 
1 ‘ » L 
. . 
Le cun<eil des ministres entendu 


Decrèt 
Art. er, — Le conseil municipal de la commune de Lucé (Orne) 
e | < 
art, 2? — Y e<ft institné dans cetle commune une délégation spé- 
ciile composée de MM, besechallier (Emule), silleur {Viclor), Bonel 
\udr 
ition du 


art. % — Le vministre de l'intéreur est chargé de l'exx 
t, qui sera publié au Journal officiel de la Rép iblique 


Fait à Paris, le 5 janvier 1935, 
PIRE MENDES FRANCE. 


ident du conseil des m nsitres: 
l'entéreur, 
MILIEMMAND 








6 © + 


Décret du 5 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune du Mon‘el-de-Gelat (Puy-de-Dôme) et institution d'une 
delegation spéciale. 


Le } lent du conseil des mini-tres, 

sur le rapgowrt du ministre de Fi ir, 

Vu les articles 53 et 4 de la loi du » avril LOT 
Vu l'article 235 du décret du 3 novembre 1926; 


ts au sein du ronsefl! munie 


Co iérant que de graves dissentirrm 
{ lu Monltel-@-ueial Pus de Done) enulraseimt Eaduumistratuion 
le i ntnine 

Î ) des mm ‘ lu, 

D ° 

art. 1 _— Le con municipal de la commune de Montel-de- 
G Pavy-de-Dônmu est disons 

\ >, — ]l est insti ja eltte minune une délfzalion spé- 
" nposée de MM. lerrier (Félix), Cromarias (Eugénel, Gilbert 
+ = L 

art. 2 — Le m 1 de l'in rieur eat charré de l'exécution du 
n décrel, qui sera mrbiié au Juurnal officiel de la République 
li \ 

Ï i Paris, le 5 jan 1953. 


PEONE MENNÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


Fr AVUONS MITTERRAND 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 3 janvier 1955 portant promotions dans les cadres 
des reserves de l'armée de l'air. 


P lécret en date du 3 Janvier ! + A titre di fimitir, 
dans les cadres des erves de Va ‘ dir, au grade de Livule- 
pu pre ire ralug d | j41 | 


Corps des officiers de réserve de l'air, 


CADRE NA\IGANT 


MM. les sous-lieultenants Ferey (Henri-Louis) 
Ï bar (Manu | Mailfert (Ro Jacques), 
Yoh Ma | Ci sudré Mix hu 
Guillet (André-René. Armand). Martin (Phiipre-Menri-Gaston), 
Le Brech {Michel-Jean) | Ro (E l bre. Jean Marie). 
Pion (Lurien-Ermmile), | 1 (scrge Jeai 
Erbani (Armand Angel}, | Saliou {Louis Pierre Marie}, 
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Charade Pierre Geourzes-Ermma Sénégas (llenry- Alphonse), 

nue Leonelli (Hubert-Roger). 
Luras iude- Armand), Cotrez (Firmin-Roger!. 
Hoche (Rent-Antoine-Louis}, Joachim (Jean-Edouard),. 
Ent titbert-René) Rotse ‘Edgard-Fernand-Edouard 
Hub Faul-Roger Allred). 
foubion Gilbert Louis \ngelin) 

_ — 1 © © — 


Décret du 5 janvier 1955 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 5 janvier 195, rendu sur la proposition du 


president du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et d force armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
tu urrt | seit de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire décrets m2 664 du 1% juin MX, ne o1-:60 du 14 juin 
Yu « li 000 du 10 juin 1%) : 
Abranam André-Aristice) Bovis (Jean-Emile-Régi<), 
Adhemar épouse Viaud (Mar- Brabant (Jules-Joseph). 
the Marcelle Bracquart Michel. 
Agiurre, née Lamothe Cathe-  Bracquart (René-Victor-Auguste}, 
à ri | Branellec (Denys). 
Aillaud (Lée \drier | Braun ‘Jacques). 
Allou (4 Outare Brun (Louis-Paul-Francois), 
Arniel (HR [ Bruneau (Jean-Marie-Eugène). 
And Pierre Her | Brunebarbe (Louis-Luc 
Ahtiese } Jacques) Buffet (Francis-Jean). 
At eæ (la À | Calid (Elie-Pierre). 
Anton Het Aiphonse). amor Edouard). 
Archippe (Francois Camelio (Antoine-Charles), 
Arnoux (teorges-Mauri ’« | Caminade (Armand-Maurice- 
Ravimond Elie). 
Aubert (Félicien), Canda (Jacques), 
Bach (Louis, dit Yvon). Canone (Germain-Louis), 
Haltet (Maurice Henri-Auguste). Caro (Francois). 
Barat, née Eauche (Victoria). | 4 asanova (Lucien-Séraphin). 
Hatlhuiaus (René-Léon). | Cazenave (André\. 
Baratchar (Joseph) | Chapalain (Raymond), 
Barathe (lerre-Henri). Chapelet (André-Louis). 
Barbier (Robert-Ernesl). | Gharbonnie r (Raymad-Sléphane- 
Barboni \untoiné | Robert). 
Barrau (Rerthe-Antoinetle), Charvet (Rémond\). 
Barrou (Georgrs-Louis}. Chassaniol (Robert-Jacques- 
Harrauit (1 len-Eugène- Marcel), 
Louis Chatenet (Armand-Adrien- 
barre Marce! Jean). 
Barrellet (Maurice). Chaubet (Daniel-Anguste), 
Bats (Robert-Jean). Chauflfourier (René). 
Baud (Henri). Chaure (Albert). 
Baud (Marius-François) Chauvez (Robert). 
Baud:y (Huguette-Marie- Clarenq (Pierre-Félicien). 
Pauline C'oarec (André-Alexandre). 
Buzile (Charles-Albert-Bernard). | Collin (Roger-Adolphe-Marius). 
Beaudoin (Pierre). Combes (Jean-Léon-Jules). 
beauva uérard). Contassot (Pierre). 
Beladina (Paul, Convard (Ju'es-Mary). 
Belot (Charles-Alphonse-Henri). De Corbin de La Baussonniere 
Rene (Georges-Charles), (Henri-Jacques-Ravmond). 
Berard (Emile. Corlay (Raymond-Pierre-Louis). 
Berjon (Elise -Ernilie-Berthe). Coste (André). 
Bermond (Pierre Alexandre- Costes (Raymond-André). 
h Emie),. Coulaud (Marcel-Anloine). 
Berntsen (Christian) Coupet-Sarrailh (Marcel-François- 
bertaud (Etienne-Henri). René). 
Bertaud (Jean-Victor-Léopold). Courdesses (Bernard-Marie). 
herthelemot (Robert). Courtens (Louis-Alphonse). 
Besoli (André). Crapel (Roger-Jean-Marcel). 
Besse (Marcel), Cretagne (Marcel). 
Bessiere (André-Jean). Cretagne, née Cottereau (Pau- 
Besson (Camille lette). 
Bichaud (Lucien-Henri). Cros (Marcel-Noël-Germain). 
Blanc (Ravymond-Roger-Aimé). Daumergue (Léon-Félix). 
Blanchet (Léonard), Dauriac (Auguste-Gabriel). 
ladon (Jean). Daussin (Raoul-Jean-André),. 
Blondeau (Georges). David (Jean-Albert). 
Bocquet (Paul-René). Debord (Jacques-Alfred). 
Boichard (Marcel-Joseph). Deguignieres (Roger-Picrre). 
Boissel (Corentin). Defese (David). 


Bon (Francois Marie Pie-Paul). Defranoux (Einile-René\. 


Bonetbellz Jean-Baptiste), Delannes (Pierre-Jean-Marc). 
Bonheme (Rent-Henri). Deleris (Marcel). 

Bonnaire (Jean . Deloge (Marcel). 

Bonnelond (René-Charles), Demay (Fernand). 

Borderie (Hemri-Jean), Demouliere (Jeanne). . 
Bordes (Jean-Robert), Denniel (Eugène-Francois-Marie). 
Houillat (Georges). Denniel (Yves). 





Bouquillon (Maurice), Desclaux ({Roger-Jean). 





Devillers (Jean-Lucien). 
Dhordain (Léon). 

bolot (ueneviève-Rence-Mar- 
celle). 
Doncque 
Dongar 
bubreuil 


(Raymond-Loui<). 
(Léon). 

(Marcel-Lucien). 
Ducaltez (Paul-Henri). 
Duche (Louis-Victor). 
buchiene (Jean-Louis-Casimir). 
Dufour, née Malbranque 

tine). 
Dupont 
Dupont 
Dupouy 
Dapais 
Durand 
Eimpis 
Ea:ona 


(Henri). 
(Lione!-Albin-Jean). 
(Marcel). 

(Lucien), 

(Roger). 
(Fugène-Désiré). 
(Edouard). 

Esparbes (Marius-Camille). 

Faivicheff (Albert). 

Faraut ;Ernest-Louis). 

Favre (Gaston-Augu:tin-Xestor- 

Joseph). 

Favrichon (Joannès-Pierre). 

Fiefel (Claude-Marcei). 

Fischer, née Genin ‘Alivce- 

Lucienne). 

Forestier (Menri) 

Fort (Paul-Pierre-Jacques), 

Fouineau (Pierre-Ernest). 

Frey, épouse Credot (Simone). 

Gaigher (Zdenek-Jase!, dit Nico- 

las). 

Gaillard (Louise-Aline). 

Galand (Jeanne-Françoise). 

Gallon (Armani). 

Gamain (Edouard-Henri-Jean). 

Garcin {Adrien-Albert). 

Gardeux (Alfred-Maurice}, 

Garnier (Roger-Jules-Mar.e), 

Gasser (Marce!). 

Gaulard (Roger-Charles-René). 

Geneste (Marcel-Jean-Charies). 

Geoffroy (Paul-Frangois). 

Germa (Gaston-Pierre-Albert). 

Ghibaudo (Michel). 

Gimfeld (Jean). 

Giguet (René). 

Giovanangeli (Marius-Toussaint). 

Golon (Mieczyslav). 

Gonnin (Charles-Germain). 

De Gorler (ex de Ilenault) 

(Edith). 

Goulard (Pierre). 

Gramoul!'e (Yves-Marie). 

Gressier (Albert). 

Griffet-Mareau (Yvonne Marthe). 

Groux (Michel). 

Gruffat (Paul). 


Guerin (ÆEdmond-Tristan-Maxime). 


Guichard (Robert-Jean). 
Guillaume (André). 

Guillon (Jean-Marcel-Maurice). 
Guin'e (Paul-Joseph). 

Guisard (Marcel). 

Hameau (Ernest-Léon-Camille), 
Harter (Alfred). 

Haye (Alphonse-Georzes). 
Hayot (Yves-Jacques). 

Heitz (André). 

Henry (Antoine-Adolphe). 
Henry (René-Pierre-Ernest). 


Herbeaux, épouse Picq (Andrée). 


Hoerdt (Charles-André). 
Hugues (Henri). 


Humbrecht (Jeanne), née Mever. 
Jacquet, née Le Denmat (Pauie). 


Jaubert (Félix-Léon). 
Jeampierre (Marius), . 
Jeanblanc (Henri-Robert). 
Jeangeorges (Bernard. 
Jeannolin-Curial 
Jembert (André). 
Joblin (Pierre-René). 
Joigny (Yvan). 

Jouanin (Georges-louis). 
Jouffroy (Georges). 


(Eglan- 


(Charles Aldcrt). 








| Lecard 


Kennibol (Nestor-Emile). 

Labarthe (Jean). 

Labeste (Marcel-Louis). 

Lacaule (Etienne). 

Lacoume sm. 

Ladaigue (Léon-Paui). 

Ladonski (Jean). 

Lafaye (Gabrie]-Fdou:rd). 

Lafaysse (Marcel). 

Lagache (Octave-Evari-t2 Am 
dée). 

Laluque (Raymond), 

Lamperiere (Henri). 

Lanchon (Jean). 

Laporte (André-Raym md 

Laporte (Jean-Alfred). 

Large (Yvan-Georg-1 Fél.\). 

Larrieu (René). 

Latapie-Gaye {Charles Albert 

Laubreaux 

Laulhere (Hubert). 

Laussucq (Jean-1.:ais). 

Lavoux (Maurice). 

Le Berigot (Guy). 

Le Berigot (Robert), 

Leblond (Denis). 

Le Brun (Rémy), 

(Marcei), 

Lecard (Maurice), 

De Lecluse {Marce!-Henr 

Le Corgne {Léontine). 

Le Deliou (Georges-Jose] 
Guillaume). 

Lefaucheux (Charles-Ls 

Lefebvre (Aimé-Jules dit 
Fernand). 

Lefevre (Georges). 

Legendre (Raymond-Charl 

Le Guen (Marcel). 


— 


(Marcel-Hugue: Jean 


Lemaire (Paul-Jacques-Mare: 
Lemée (Pierre-Jean-Fréder 
Lemoux (Gabriel-Joseph-\ 
Lenglare (François-Xavier-Henn 
Lestage (Suzanne). 

Lestrade (René-Armand-Picrr 


Levy ‘Jean-Jacque=). 
L'Hoste (Yvon-Maurice), 
Liquard (Emile). 


Lombart (Lucie dite Mau 
Loreau (Roger-Antoine). 


Loyre d’Arbouville 
François-Hubert). 

Luciani (Pierre-Mathieu). 

Luneteau (Prudent-Marct 
Madelaine (Joséphine-Yv: 

Maggiory (Italo-Louis). 

Mallemanche (René). 

Mansot (Alfred). 

Manzone (Joseph-Emile). 

Marais (Auguste-Rayimorn 

Marceau (Marcel). 

Marchal (André). 

Marchand (Louis). 

Marchenoir (Raymond) 

Mardaga (Charles-Françoi:- 
Maurice-Edmond-Mar: 

Mariani (Jean-François). 

Marie (Pierre-Paul). 

Marinho (Carlos). 

Marion (Jean-Louis). 

Marlin, née Le’ebvre (Ce ne). 

Marlin (André-Denis). 

Martin (Arsène). 

Martin (Charles). 


(Je) 


Martin (Gaston-Albér:c\ es 
Martini (Joseph-Noël). 


Marty (Edmond-Jean Baptiste). 
Mary (Raymond). 

Masse (Henri). 

Mathieu (Michel-Andr). 
Mathieu (René-Fernand) 
Matteucci (Louis-Dorminiqit) 
Maurice (Henri). 

Melan (Fernand). 
Mendizabal (Florentin). 
Meric (Georges). 

Meunier (Abel-Aimk). 














LUI 












vier 1959 








\ harles). Roby (René-Paul) pseudo Victor 
« Jacques-André- Perpignan. 
ei. Romant (Georges-Edouard- 
\ : Eimond-Henri). Léonce). 
\ tené-Désiré-Emilien), Roqueplo (Marcelle-Denise), 
\ Robert-Maurice). Roques (Olivier-Raoul-Charles). 
\i le (Marguerite). Rosala (Paul-Désiré). 
\! Pierre-Adolphe-Hubert). | Rosier (Jean-Baptiste), 
\! (Jacques-Baptiste). Sabourdin (Roger). 
u \ (Jacques). Sainjust (Emile). 
A! MauriceLucien), Saladin (Amaury). 
\! | Jasmin), Salini (Dominique). 
+ \ndré). Sallavuard (Jacques). 
\ Joseph). Sapet (Marcel) 
\ \Maurice-Lucien). Scheibel (Raymond-Jean-Jacques). 
Al Fmile). Schlegelmilch, née Travers 
\ Marcel-Jules-André). (Susan-Mary-Gilliau). 
\ vsky (Léon). Schlochoff (Paul-Marie). 
\l Lucien-Louis), Schmitt (Charles-Lucien). 
\ \Maiirice-Ernest). Schmitt (René-Marcel). 
\ Hélène). Schultz (Berthe). 
N :abriel-Louis-T Six), Schwartzenberg Léon). 
\ Louis-André). Seraphin (Marcel). 
0 Maurice). Sebellin (Giordano). 
’ , Louis-Justin-Marius). | Silly (Jean-Julien). 
Paca Henri), | Soubigou (Pierre). 
Paclot (l'aul Marcel-Emile), | Souquet (Jacques-Jean). 
Pa: Fimond). | Soulard (Gabriel-François- 
p ; (François). Eugène). 
Pa L#on) | Souverain (Raymond). 
Paroutv (Marcel). | Stelani (Jean-Marcel). 
Pas t (Maurice). | Stemplen (Paul-Ernest-Serge). 


Surault (Robert-Jean). 
Surdon (Albert-Emile). 
Tache (Jean-Jacques-Pierre). 
rani !Jacques). Tardivel (Théophile). 
Pellaroque  ‘Henry-François- Tenant (Léo). 

\ Theron (Marcel-Tony). 

P r (Marc-Marcel). Thevenard (Gaston-René). 
Perrachon ‘Camille-Marcel), Thevenet, née Berger 
Perusse (Georges). (Emilienne). 


Pa » ïaston),. 
P . née Grandmontagne 
tte-Gabrielle). 


Petetin (Louis). Thisse (Victor). 

Pevrerol (René-Marcel). Thomas (Eugène). 

Pierce i ‘Antaine-Charles- Tomasini (bolise), 
Maire) Tremolet, née Berger 

Piguema: (Pierre). (Henriette). 

Piut (;in6). Trocq (Narcisse). 

Pizuto :Gaëlan-René). Truquet (André). 


Valarier (Pierre). 
(Jean-Eugène). De Valence (Etienne), 
! Vazeille (Pierre). 
Vedrine (Pierre-Roger). 


Plaut ‘Jean). 
Poinde<sault 
De Paix, née de Lavour de Sainte- 





Fortinade (Anne-Adeline-Marie- 

Thérèse). Vegeais (Michel). 
Pot \ndré-Georges). Venclik (Cyrille). 
Poulet 'Louis-Marcel), Verdie (Fernand). 


Versaud (Etienne-Paul). 
Verstraelen (Serge-Emile). 
Vial (Paul). 
| Viguie (René). 
| Villaume (Henri-Eugène). 
Villeneuve (Pierre). 
Vinet (Roger). 
| Vogel (Jacques André). 
Vrot (Marcel). 
3 Walks (William-Goodworth). 
De Rautiin de la Roy (Yves). | wejsse pseudo Lange (Gabriel. 
Rayn | François). Antoine). 3 
e : mr | Wolff (Camille). 

É Zeller, née Francais (Julie- 


Pourc'a-se (Robert), 

Prat Félix). 

Prudhomme (Lucien-Etienne). 
Pug Emile-Jules-Pierre). 
Puvo Albert). 

Quilg Oueiroz (Anne-Marie). 
Quiighini (Jacques). 

Ral ch (Léopold). 

Radigue (Roland-Paul-Gustave). 
Rami ‘Uharles-Prosper). 








Reverdy (Marcelin). i 
Rigal (Jean-Paul) A + open; ant 
Rigaud Marcel). F'chet (René Léon). 
Riviere née Rarmpin Simeray (Marcel-Claude). 
(Marie Louise). 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre avee 
Palme, cell: annulent les citations accordées pour les mêmes faits. 


Décret du 5 janvier 1955 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de l'air. 


- 





Par décret en date du 5 janvier 1955, M. le colonel du corps 


liciers de l'air, cadre navigant, Gaulhrin (André-Jean-Charles) 

4: <X pour exercer, Le intérim et à compter du 1* janvier 

+ °s fonctions de délégué du service du matériel de l'armée 
en Afrique du Nord, 





+e+— 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du ? avril 1953: page 91341, 2 colonne, 


Au grade de chevalier, an lieu de « HWMainal Ftienne), âncien 
soldat du 213% régiment d'artÿlerie, classe 1929, mile 2244 au recru- 
tement de la Seine (4 bureau) », lire: « Hajnal (Etienne) ». (Le 


reste sans changement.) 





+0. 


Montant du remboursement des frais de scolarité par les élèves de 
l'école navale et de l'ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 23 décembre 1954, l'arrêté ministériel du 19 décembre 1951, 
fixant à 300.006 F par année passée à l'école navale et à l'école 
des élèves ingénieurs mécaniciens le montant des frais de scolarité 
à rembourser daas certaines conditions, est reconduit pour les éèves 
admis à ces deux écoles en 1955 


+0. 





Commission consultative des marchés (administration centrale), 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 91 avril 1953, modifié par arrêté du 4 décembre 1953, 
instituant une commission coasultaltive centrale des marchés auprés 
du ministère de !a défense nationale et des forces armées (adiminis- 
{ration centrale}, et nolamment son article ?; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1953 modifié portaat nomination des 
membres de la commission, 


Arrête : 


art. {er 
Comme suit: 


L'article 2 de l'arrôlé du 4 décembre 1959 est modifié 
Au paragraphe €, au lieu de: « M. le contrôleur de la 
Enfrun », mettre: « M. le contrôleur de la marine Duelos », 


Art. 2 — Le présent arrité 
République francaise, 


marine 
sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de 
DIPKOW ShE, 


1 , 
cabinet, 


RAOUL 





Administration centrale de la guerre. 





Par arrêté du #4 janvier 195, les fonctionnaires de ‘’administration 
im du secrélarat d'Ela! aux forces armées (guerre) dont les 
oms suivent sont détachés dans le cadre des secrétaires admiinis 
tratifs des services extérieurs du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(guerre) pour une durée de un an à compter du 17 novembre 
1953, en qualité de secrétaire administratif stagiaire : 


Direction de région militaire), 


(Hélène), sténodactylographe % échelon, 
Gabriel, adjoint administratif 4° échelon, 


‘'intendance (fre 
Mine Jospin 
M. Labar 


génie (1e région militaire), 


Direction du 


Mlle Thiel (Paulette), adjoint adiministralif 4° échelon. 


Direction des études et fabrications d'armement 
Mile Heuzé (Marie-Jeanne), adjoint administratif 2 échelon. 


+ © + 





Personnels civils extérieurs de l'air. 





Les sous-chefs de service adininistratif dont les noms suivent 
bénéficieront de bonifilcations et majorations d'ancienneté pour 
services mililaires actifs el de guerre dans les conditions fixées 


ci-après : 


MM. Call Joseph), ! an 2? mois G jours. 
Cazade (Georges), 1 mois, 
Dorotte {Claude), 10 mois 2% jours. 
Giorno (Charles), ? ans 6 mois 3 jours, 
Hugon {Jean), 19 mois 25 jours. 
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M. Larroche (René), 1 an 11 m 11 jours, dont 2? mois 7 jours cole. L'utilisation de fiches complémentaires de caricti 
de majorations purement réel n'a été retenne que pour les immeubles u laine 
Lejeune (Robert), 19 ans & mois 27 jours, dant 2 ans 3 mois en raison de la multiplication des propriétaires inhére) x 
11 jours de majoralions Le ventes par appartements, et pour éviter la répétition en d 
L'Ilonimée iude), 10 mois 14 jours des mêmes renseignements sur les comptes de ces prié 
Pellissisr (Henri), 2 ans 4 mois 19 jours, dont : mols 27 jours tuires. ” PEOprR 

de mmajoraiions 

Rioual ‘Roger), 1 an $ mois 22 jours Ain<i, lorsque la réforme aura produit son plein efft, 
su! il (1 9 ans 4 mois 7 jours, dont ? ans # mois délivrance des renseignements pourra être presque Iminediite 
je majoration que la réquisition vise seulement le propriétaire, comme 
actuellement, ou une rarcelle déterminée, sans indication de son 
Compte tenu des bonifications et majorations qui leur sont attri- ropriétaire, grâce à l'utilisation de fiches parcellaires :pécia. 

budes, Les sous-chefs de service administrat { dont les noms suivent emment prévues à cet effet. 


sont reclassés ainsi qu'il suit à compter du 6 août 1951: 


Sou hefs de cruice administratif de 2e classe, 2. dt helon. 


(René), reliquat à utiliser: 11 mois 11 jours. 
Giorno (Charles), reliquat à utiliser: 1 an 6 mois 3 jours. 
Cal (Joseph), reliquat à utiliser: 2? mois 6 jours. 

Pelüssier (Henri), reliquat à ntiliser: 1 an 4 mois-19 jours. 
Rioual (Rager), reliquat à utiliser: 4 mois 22 jours. 


MM. Larroche 


serrice administratif de 2e classe, K é helon 


MM. Lejeune (Robert, reliquat à utiliser: 5 ans 4 mois 27 jours. 
Subr.ni (Toussaint), reliquat à utiliser: 4 ans 4 mois 7 jours. 


eee _——— - — 





Armée de mer (active). 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées {marine} 
en date du 2 décembre 1954, M. le capilaine de vaisseau Pichevin 
(Louis-Jacques-Henri), du port de Brest, a été nommé avec son 
grade dans le cadre épécial du corps des officiers de marine à 
compter du fer janvier 1955. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Déeret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme 
de la publicité foncière. 


— — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Notre régime actuel de publicité immobilière danne lieu à 
des critiques sévéres. Le développement des ventes par appar- 
tements, des prêts à la construction, des travaux de remefñ- 
brement, en multipliant le nombre des opérations immobilières, 
a fait vivement ressentir les défauts d'un tel régime. Le présent 
décret, conforme aux conclusions de la commission intermi- 
nistérielle instituée par l'arrêté du 9 mars 1953, tend à remédier 
à certains de ces défauts. 


I. — En premier lieu, l'organisation matérielle de la publieité 
r'est pas satisfaisante, Les conservateurs des hypothèques 
répertoriant dans leurs registres, sous le nom de chacun des 
propriétaires successifs, les actes portant sur les immeubles, 
une demande de renseignements sur la situation de ceux-ci 
nécessite l'examen des comptes de tous les proprittaires. Cet 
examen pouvant porter sur des actes nombreux et anciens, il 
en résulte fréquemment pour le requérant un délai d'attente 
assez prolongé, dont les inconvénients sont particulièrement 
regrettables à une époque où le rythme de la construction exige 
des opérations rapides. 


Le décret, en créant un fichier immobilier tenant compte des 
possibilités nouvelles offertes par le cadastre en vue de l'identi- 
fication certaine des immeubles, substitue à ce système la réea- 
pitulation, sur un compte personnel unique tenu au nom du 
dernier propriétaire, de tous les renseignements concernant les 
immeubles de celui-ci. IL est probable, en effet, que, même 
après la réforme, — et surtout, pendant les premières années 
de son application, — les demandes de renseignements se réfè- 
reront au nom du propriétaire actuel de l'immeuble plutôt qu'à 
l'immeuble lui-même, principalement dans la partie rurale du 
territoire, où la désignation cadastrale des imumeubles est faite 
par parcelle et non par ilot de propriété ou exploitation agri- 








Sous réserve de Finstitution des fiches réelles, la nouvelle 
documentation se rapproche du livre foncier en vigneur dns 
les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
dont la particularité essentielle est également la récapitulition 
de tous les renseignements immobiliers sur un même feuillet 
personnel. 


L'amélioration de la publicité, sur le plan de l'organisation 
technique, est, par ailleurs, complétée par des prescriptions 
tendant à assurer, d'une part, l'exactitude rigoureuse de: ren- 
seignements portés sur le fichier immobilier par lidentiti ation 
certaine des personnes, physiques ou morales, et des lrimeu- 
bles, d'autre part, la régularité des actes publiés par l'authen- 
ticité obligatoire, et enfin la concordance absolue entre ces 
renseignements en vue d'éviter toule solution de continuité 
dans la chaîne des opérations : e’est à se but que répond ! intro- 
duction du principe de l’eflet relatif des inscriptions, suivant 
lequel aucun acte ne peut être publié si l'acte établissant le 
droit du disposant n'a pas été lui-même préalablement publié. 


Pour assurer l'observation de ces nouvelles preseriplions, le 
décret prévoit, dans certains cas limitativement précisés, le 
refus ou le rejet de la formalité requise. 


Dans le souci de clarifier la situation hypothécaire des jmmen- 
bles, le principe de la péremption des inscriptions devient dune 
application générale, tandis que des mesures sont prises pour 
faciliter les radiations. 


Enfin, pour afcélérer la délivrance des états hypothécaires 
il a paru indispensable de limiter les recherches aux cinquante 
dernières années. 


IL. — Un autre inconvénient considérable du régime actuel de 
publicité réside dans le caractère occulte de diverses charges 
grevant la propriété, conséquence de la dispense d'inscription 
dont bénéficient ces charges ou, dans certains cas, du caractère 
rétroactif de l'inscription lorsqu'elle est prise, De ce fit, les 
états délivrés par les conservateurs ne reflètent pas la situation 
exacte des immeubles. 


Les charges dont il s’agit sont fort nombreuses puisqu eles 
comprennent les hypothèques légales de la femme marie et 
du mineur ou de l'interdit, et les privilèges généraux sur les 
immeubles institués par le code civii ou des lois spéciales, étant 
observé que le caractère général de ces diverses sürelés agzrave 
encore les conséquences de leur caractère occulte, 


Le principe introduit par le décret est que toutes ces charges 
ne deviennent efficaces qu'à compter de leur inscription, ‘ele 
devant nécessairement préciser les immeubles sur lesqueis ee 
porte et énoncer les eommes garanties. A cette règle, ne sont 
apportées que des exceptions très rares; il subsiste, en effet, 
deux privilèges généraux dispensés d'inseriplion, savor: 1e 
mg des frais de justice — qui garantit des frais exprets 
dans l'intérêt commun des créanciers — et le priveze des 
salariés — pour des raisons d'ordre social. 


Sont, par ailleurs, mainteous les privilèges spéciaux prévus à 
l'article 2103 du code civil. » 


Tous les autres privilèges immobiliers, spéciaux ou généraux, 


résultant des textes actuellement en vigueur, sont tran-formes 
en hypothèques légales prenant rang à la date de leur rip 
tion. 

des 


I n'a pas paru possible d'aller plus loin dans la voe 
exceptions au nouveau principe, sans risquer don't 
brèche qui se serait inéluctablement élargie, rendant 1S 
toute la réforme. 

En ce qui concerne plus particulièrement les hypth°4: 
légales de la femme mariée et du mineur ou de !interd!, 
maintenues en l'état actuel du régime matrimonial le£sl * 
du régime de la tutelle, leur efficacité est subordonnée à des 
inscriptions spéciales qui éliminent leurs inconvénient : tuels 
Des précautions sont prises en faveur de la femme mare 4! 
sera notamment autorisée, en cas d'introduction en jt 
d'une demande contre le mari, à prendre sur Jes :mnmeuP" 
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22 aslh “ RES Mal hease 2. vs: = 
4 jernier une inscription provisoire, de nature à la pré- 
ee ontre les manœuvres par lesquelles le mari organiserait Article 2. 

. solvabilité. La femme mariée pourra, d'autre part, inscrire 5 . Ta . 
= hypothèque léga'e pour toute créance qu'ele acquerra Aucune modification de la situation juridique d'un immeuble 
Lutre son mari (successions à eile échues, donations recues ne peut faire l'objet d'une mutation ca tastrale, si l'acte on la 
: t le mariage, remploi de propres aliénée, elc.). décision judiciaire constatant cetle modification n'a pas été 
1 roa! ln , Li4 lbs . 7 

- Le régime hypothécaire actuel présente encore l'incon- préalablement publi au fichier immobiler. 
“ut de ne pas soumettre à la publicité tous les actes inté- 
“sit la propriété immobilière. Le présent décret tend à Arti.le 3. 


cette lacune en ajoutant de nouveaux actes à ceux 
dont publicité était précédemment réquise par les textes en 
Désormais, qu'il s'agisse de contrats, de jugemente, 
indes en justice, de transmissions à cause de mort, 
de simples faits comme la construction immobilière, 
je la publicité obligatoire sera quasi généra'e. 
ton du défaut de publicité demeure l'inopposa- 
} « tiers comme sous l'empire de la loi du 23 mars 1855, 
> ; les cas où celle “4: per ne saurait être admise 
; \ de la nature même des actes publiés (actes déclaratifs, 
s de tranemissions par déce:), et dans.lesquels le 
publicité ne peut être sanctionné que par des dom- 
Nl L lé rêls, 
| sont les mesures essentielles que le présent décret 
bjet de réaliser, en dehors de tout e<prit de système, 
11 souci de l'efficacité pratique. 


IX \ la suite de la pubiication du décret, il conviendra 
er, par un texte ultérieur, de nombreuses dispositions 
s codes ou de lois spéciales pour les mettre en har- 
| les dispositions aouvelles; en particulier, il y awra 
eu procéder à une refonte des artic.es 2101 et 2121 du 


D e part, pour compléter la réforme réalisée par le décret, 
le Gouvernement, soucieux de favoriser les opérations et le 
Lt immobiliers, estime indispensables l'aménagement et 





sement des charges fiscales grevant les formalités de 
p té hypothécaire. 

( lernières mesures seront prochainement soumises au 
Parlement, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juatice, du 
muistre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de Tl'agricullure, du 
minstre du travail et de la sécurité sociale, du ministre du 
logement et de la reconstruction, du secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expinsion économique et de progrès social, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
CHAPITRE Ie 
Dispositions générales, 
Section EL, — Création d'un fichier immobilier. 
Prticle 1°. 


[est tenu, pour chaque commune, par les conservateurs des 
hypotheques, un fichier immobilier sur lequel, au fur et à 
Inecure des dépôts, sont répertoriés, sous le nom de chaque pro- 
e, el, en ce qui concerne les catégories d'immeubles 
es par décret en conseil d'Etat, par immeuble, des extraits 
es q : iments publiés, avec référence à leur classement dans 
es arcnives. 


pi tair 


Le fichier immobilier présente, telle qu'elle résulte des docu- 
ments publiés, la situation juridique actuelle des immeubles. 
omporte des fiches personnelles de propriétaire, des fiches 
Parielhires et, pour les immeubles mentionnés au décret prévu 





i l'alinéa précédent, des fiches d'immeuble. 


Aucun acte ou décision judiciaire sujet à publcité dans un 
bureau des hypothèques ne peut être publié au fichier immo- 
bilier si le titre du disposant où derner titulaire n'a pas été 
préalablement publié, conformémagt aux dispositions du pré- 
sent décret. 

IL est fait exception à cette règle si le droit à été acquis sans 
litre, notamment par pre 
du disposant ou dernier titulaire e<t antérieur au 1% jan- 
ver 1956. 


riplion ou accession, où si le titre 


SECTION IE — Mesures tendant à assurer l'eractitude 


du fu hier ammobuiler. 
Article 4. 


Tout acte sujet à publicité dans un bureau des hypothèques 
doit être dressé en la torme authentique 


Les actes reçus par les oftic'ers publics où manistériels étran- 
gers doivent être iégalisés par un fonctionnaire qualifié du 
ministère francais des affaires étrangères et déposés au rang 
des minutes d'un notaire français. HS doivent être accompa- 
gnés, S'ils sont rédigés en langue étrangère, d'une traduction 
en fraaçais, cerltiée soit par le fonctionnaire susvisé, soit par 
un interprète habituellement commis par les tribunaux. Ces 
actes peuvent être publiés ou constituer le titre d'une insenip- 
tion de privilège ou d'hypothèque, à condition que les expé- 
dition<, copies, extraits ou bordereaux déposés par les notures 
français pour être conservés au bureau des hypothèques, 
porleul toutes les mentions exigées par les articles 35 à 7 du 
présent décret et les articles 2148 et 2154 nouveaux du code 
Civil. 

Article 5. 


Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un 
bureau des hypothèques doit contenir les nom, prénoms dans 
l'ordre de l'état civil, domicile, date et lieu de naissanre et 
profession des parlies, ainsi que le nom de leur conjoint 


Les nom, prénoms dans l'ordre de l'état civil, date °t lieu 
de naissance des parties, le nom de leur conjoint, doivent être 
certifiés par un notaire, huissier, avoué où une autorité adimi- 
nistrative, au pied de lout bordereau, extrait, expédition ou 
copie, déposé pour l'exécution de la formalité, 


La faculté de certilier les indications de Fétat civil peut être 
accordée par décret en conseil d'Etat, pour les opérations les 
concernant, aux orgnisimes de sécurité sociale où d'allocations 
familiales et à certains organisines de crédit dont l'objet prin- 
cipal est de consentir des prêts hypothécaires, 

En ce qui concerne les attestations après décè:, l'état civil 
doit être indiqué et certifié pour le défunt et pour chacun des 
héritiers, successeurs irréguliers où légataires. 


Le certiticat est établi 


1° Pour les personnes nées en France métropolitaine où dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique ou de la Reunion, au vu d'un extrait de l'acte de nais- 
sance avant moins de trois mois de date au jour de l'acte ou 
de la décision judiciaire, sous réserve des exceptions qui seront 
fixées par décret en conseil d'Etat; 

2° Pour les personnes nées hors de France métropolitaine 
ou des départements susvisés, au \u d'un extrait de l'acte de 
naissance avant moins d'un an de date, accompagné, sil est 
rédigé en langue étrangère, d'une traduction en françai Cr 
tifiée par un interprète habituellement commi: tr'hu- 
naux. En cas d'impossibilité pour les parties de produire un 
extrait de l'acte de naissance, le certificat peut être établi 
au vu d'un passeport ou d'une carle d'identité, ou, à défaut, 
d'un acte de notorifté, 


par M 








Ulicat énonce les pièces au vu desquelles il à été établi, 
sauf ‘il est délivré au vu d'un extrait de l'acte de naissance 
pour une personne née en France métropolitaine ou dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 


LA! L 


ou de la Réunion 
Article 6. 

Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un 
bureau des hvpotheques doit contenir l'identification des socié- 
Les, a-<ocialons, svndieats et autres personnes morales, par 
leur dénomination, et indiquer, en outre, pour toutes les 
société<, leur forme juridique leur siège social et la date de 
leur constitution délinilive, pour les sociétés commerciales, 
leur nuomcro d'umimatriculation au registre du commerce; pour 
les a<sociations, leur siège la date et le lieu de leur déclara- 
lion, pour les sydicats, leur siège, la date et le lieu de dépôt 
de leu latuts 

L'identification d socictés, associations, syndicats et autres 
personnes morales est certifiée dans les conditions prévues 
aux allie > el le L'article 5. 

Le cerlilivat est établi 

1" Pour les sociclés, associations, syndicats et autres per- 
sonnes mora.es, uont le siège est en France mét%polilaine ou 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja 
Martinique on de la Rémnion, an vu de Foriginal, d'une expe- 
dition ou d'une come collationnée de tout acte constatant la 
dénom nation, la forme juridique ou le siège actuels de la 
! onne rmorale : 

2® Pour les socielt soClations, <yndi als el autres per- 
sonnes morales, dont je siège n'est pas en France métropo- 
liluine ou dans jes départements susvisés, au vu des mêmes 
documents délivrés ou certifiés par l'autorité administrative 
ou par l'agent diplomatique ou consulare qui représente Ja 
République française au lieu du siège, accompagnés, s'ils sont 
rédig en langu: étrangère, d'une traduction en français cer- 
tilive oiùt par l'agent diplomatique ou consulaire susvisé, soit 
1 in interprète habituellement commis par les tribunaux. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés immatriculées ou 


ilres au registre du commerce postérieurement au 
le certiticat peut être établi an vu d'un extrait 

ludit délivré dans les conditions pré- 
article 293 du décret n° 54-37 du 6 janvier 1954, et repro- 
duisant, notamment, les mentions relatives à la dénomination, 
à la forme juridique ou au siège social, contenues dans l'acte 
constitutif et dans les actes modificatifs, 


ot! | ire Cole registre, 


En toute hypothèse, le certificat énonce les documents au 
vu de-que!s il à été élabli. 
Article 7. 
Tout acte on décision judiciaire sujet à” publicité dans un 
bureau des hypothèques doit indiqner, pour chacun des im- 


meubles qu'il concerne, la nature, la situation, la contenance, 
la désignation cadastrale (section, numéro du plan et lieudit) 
et, en outre, dans les communes où le cadastre nest pas 
rénové, les noms des propriétaires voisins, lorsque cette indi- 


cation est indispensable pour l'identification des immeuties. , 


Le lieudit est remplacé par l'indication de la rue et du numéro 
pour les immeubles situés duns les parties agglomérées des 
corumunes urbaines, 

Les mêmes indications doivent obligatoirement figurer dans 
tout bordereau, extrait, expédition ou copie, déposé en vue de 


l'exécution de la formalité, 
S'il s'agit d'immeubles situés dans les communes où 


cadastre a été rénové, et faisant l'objet d'une mutation par 
décès, d'un acte où d'une décision judiciaire translatif, décla- 
ratif où constitutif d'un droit réel susceptible d'hypothèque, 
la désignation est faite conformément à un extrait cadastrai 
ayant moins de trois mois de date, et, en cas de changement 
de limite, d'après les documents d'arpentage établis spéciale- 
ment en vue de la conservation du cadastre. Cet extrait où 
ces documents doivent être remis au conservateur des bypn- 
thèques à l'appui de la réquisition de la formalité. 
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Section NL — Obligations des conservateurs des hypothoques 


Article 8. 


L'article 2196 du code civil est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art 21% — Les conservateurs des hypothèques sont lenns 
de délivrer, à tou< ceux qui le rgquièrent, copie ou extrait des 
documents autres que les bordereaux d’inseription dépose. à 
leur bureau dans la limite des cinquante années précédant 
celle de Ja réquisition, et copie ou extrait des inscriptions cu. 
sistaute-, ou certificat qu'il n'en existe aucune, 

« Ms sont également tenus de délivrer sur réquisition, dang 
un délai de dix jours, des copies ou extraits du fichier 
bilier., » 


RDS 


Article 9. 


Toute réquisition de copie, extrait où certificat, déposte en 
application de l'article 21% du code civil doit comporter l'ideu- 
üfication des personnes du chef de-quelles les renseignements 
sont requis, Savoir: 

Pour es personnes physiques, les nom et prénoms dans l'ordre 
de l’état ervii, et les date et lieu de naissance; 

Pour les personnes morales, leur dénomination, ainsi 
les autres éléments d'identification prévus au premier al 
de l'article 6. 


que 
héa 


La réquisition se rapportant à un immeuble déterminé doit 
comporter toutes les indications prévues au premier alinéa de 
l'article 7. 

Les conservateurs sont tenus de délivrer les copies, extraits 
ou certificats du chef seulement des personnes physiques ou 
morales expressément dénommée< dans la réquisition et, quand 
une réquisition S rapporte à un immeuble déterminé, seule 
ment sur cet immeuble, Toute erreur dans l'orthographe des 
noms et prénoms ou l’énonciation des prénoms dans l'ordre de 
l'état civil et des date et lieu de naissance des personnes physi- 
ques, dans la désignation des personnes morales, où dans la 
dé<ignation des immeubles, dégage la responsabilité des conc<er- 
vateurs à raison des renseignements inexacts qu'ils peuvent 
être amenés à fournir au vu des documents publiés. Il en 
serait de même en cas de non-concordance entre les indications 
de ces documents et celles de la réquisition, bien que ces 
dernières fussent exactes, 


Article 10. 


Les documents déposés dans les conservations depuis plus de 
cinquante ans et moins de cent ans sont versés dans des centres 
d'archives spéciaux, habilités à en délivrer des copies ou extraits 
suivant les modalités déterminées par un arrêté des ministres 
de la justice et des finances. 


Les documents déposés dans les conservations depuis plus 
de cent ans sont obligatoirement versés, à Paris, aux archives 
nationales, et au chef-lieu de chaque département, aux archives 
départementales, dans les conditions fixées par le décret du 
21 juillet 1956. » ; 


CHAPITRE TI 
Publicité des privilèges et hypothèques. 
Secrion 1. — Ags privileges. 


Article 11. 


L'article 2103 du code civil est complété par un (° ainsi 
conçu : 


« 6° Les créanciers et légataires d’une personne défunte, Sir 


les immeubles de. la succession, pour la garantie de: droits 
qu'ils tiennent de l'article 878, » 
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Article 12. 


l'article 2104 du code civil est modifié comme suit: 


tri. 2104. — Les créances privilégiées sur la généralité des 
meubles et les immeubles sont : 
j» Les frais de justice; 
ve Les salaires des gens de service, pour l'année échue et 
ce qui est dû de l’année courante ; les sommes pour lesquelles 
u vilège est établi à l'article 549 du code du commerce : les 
et appointements des ouvriers, commis et faconmers, 
t ue tisseurs, guimpiers et passementiers, ainsi que de tous 
’ qui louent leurs services, pour les six derniers mois; 
l lemnités prévues par l'article 23 du livre I* du code du 
(ra soit à raison de l'inobservation du délai-congé, soit 4 


de la résiliation abusive du contrat: le salaire différé. 
pour lequel un privilège est établi par l’article 73 du décret 
du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité francaise, 
pour l'année échue et l'année courante; la restitution aux 
uvriers, employés ou bénéficiaires des retenues ou autres 
sommes affectées aux institutions de prévoyance, pour laquelle 
un privilège est institué par l'article 4 de la loi du 27 dé- 
cembre 1895, pour la dernière année et ce qui est dû sur 
l'année courante ; les indemnités dues pour les congés payés; 
tout, sans préjudice de l'application éventuelle des dispo- 
üons de l'article 47 à du livre Fr du code du travail, » 


td 


Article 13. 


L'article 2105 du code civil est modifié comme suit: 


rt. 2105, — Lorsqu'à défaut de mobilier, les créanciers 
privilégiés énoncés en l’article précédent se présentent pour 
être payés sur le prix d’un immeuble en concurrence avec les 
autres créanciers privilégiés sur l'immeuble, ils priment ces 
dermers et exercent leurs droits dans l'ordre indiqué audit 


Article 14. 


Les articles 2106 à 2109, 2111 et 2113 du code civil sont modi- 
fiés comme suit: 
tr, 2106, — Entre les créanciers, les privilèges ne pro- 
dusent d'effet à l'égard des immeufiles qu'autant qu'ils sont 
rendus publics par une inscriplhion à la conservation des hypo- 
thèques, de la manière déterminée par les articles suivants et 
par les articles 2146 et 2148. » 


« Art. 2107. — Sont exceptées de la formalité de l'inscription 
les inces énumérées à l'article 2104. » 


« Art. 2108. — Le vendeur privilégié, ou le prêteur qui a 
fourni les deniers pour l'acquisition d'un immeuble, conserve 
son privilège par une inscription qui doit être prise, à sa dili- 
sence, en la forme prévue aux articles 2146 et 2148, et dans 
le délai de deux mois à compter de l'acte de vente; le privi- 
lège prend rang à la date dudit acte. 


« L'action résolutoire établie par l'article 1654 ne peut être 
°xercée après l'extinction du privilège du vendeur, ou à défaut 
d'inscription de ce privilège dans le délai ci-dessus imparti, 
au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble 
du chef de l'acquéreur et qui les ont publiés. » 


Art. 2109. — Le cohéritier ou copartageant conserve son 
Privilège sur les biens de chaque lot ou sur le bien licité pour 
les soulte et retour de lots ou pour le prix de la licitation, 
Par l'inscription faite à sa diligence sur chacun des immeubles, 
en la forme prévue aux articles 2146 et 2148, et dans un délai 
de deux mois à dater de l'acte de partage ou de l'adjudication 
” licitation ; le privilège prend rang à la date dudit acte ou 
adjulication. » : 


tt. 2111. — Les créanciers et légataires d'une personne 
défunte conservent leur privilège par une inscription prise sur 
Chacun des immeubles héréditaires, en la forme prévue aux 
arucles 2146 et 2148, et dans les quatre mois de l'ouverture de 
Cession ; le privilège prend rang à la date de ladite 
'erture, » 
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« Art, 2113 Les hypothèques inscrites sur les immeubles 
affectés à la garantie des créances privilégiées, pendant le délai 
accordé par les articles 2108, 2109 et 2111 pour requérir l'ins- 
criplion du privilège, ne peuvent préjudicier aux créanciers 
privilégiés, 

« Toutes créances privilégiées soumises À la formalité de 
l'inscription, à l'égard desquelles les conditions ci-dessus pres- 
crites pour conserver le privilège n'ont pas été accomplies, ne 
cessent pas néanmoins d'être hypothécaires, mais l'hypothèque 
ne preni rang, à l'égard des tiers, que de la date des ins- 
criplions. » 


Article 15. 


Tous privileges spéciaux ou généraux sur les immeubles 
autres que ceux visés aux articles 2103 et 2104 nouveaux du 
code civil sont tran-formés en hypothèques légales et sont 
sournis aux régles édictées pour ces dermières par le code 
civil et le présent décret, nonobstant toutes dispositions spécla- 
les contraires, 


SECTION I, — Des hypothèques. 


Article 16. 


L'article 2117 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2117. — L'hypothèque légale est celle qui résulte de 
la loi. 

« L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements, 

« L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte des 
conventions, » 


Article 17. 


L'article 2122 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2122, — Sous réserve des exceptions résultant des lois 
spéciales et du droit pour le débiteur de se prévaloir des dis- 
positions des articles 2161 et suivants, le créancier bénéficiaire 
d'une hypothèque légale peut inscrire son droit sur tous Îles 
immeubles appartenant actuellement à son débiteur, sauf à 
se conformer aux dispositions de l'article 2146. I] peut, sous 
les mêmes réserves, prendre des inseriptions complémentaires 
sur les immeubles entrés, par la suite, dans le patrimoine de 
son débiteur. » 


Article 18. 


L'article 2123 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 2123, — L'hypothèque judiciaire résulte des jugements 
soit contradictoires, soit par défaut, définitifs ou provisoires 
en faveur de celui qui les a obtenus, 


« Elle résulte également des décisions arbitrales revttues de 
l'ordonnance judiciaire d'exécution ainsi que des décisions judi- 
ciaires rendues en pays étrangers et déclarées exécutoires par 
un tribunal français, 


« Sous réserve du droit pour le débiteur de se prévaloir, 
soit en cours d'instance, soit à tout autre momem, de: dispori- 
tions des articles 2161 el suivants, le créancier qui bénéficie 
d'une hypothèque judiciaire peut inscrire son droit sur tous 
les immeubles appartenant actuellement à son débiteur, sauf 
à se conformer aux dispositions de l’article 2146. I peut, sous 
les mêmes réserves, prendre des inscriptions complémentaires 
sur les immeubles entrés par la suite dans le patrimoine de 
son débiteur. » 


Article 19. 


Les articles 2129, 21% et 2133 du code civil sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

a Art. 2129. La constitution d'une hypothèque convention- 
nelle n'est valable que si le titre authentique constitutif de la 


créance ou un acte authentique postérieur déclare spécialement 


la nature et la situation de chacun des immeubles sur lesquels 
l'hypothèque est consentie, ainsi qu'il est dit à l'article 2146 
CIi-apres, » 
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« Art, 21H), Les biens à venir ne peuvent pas être hypo- 
théqués, 
« Néanmoins, si ses biens présents et libres sont insuffisants 
ir la sûreté de la créance, le débiteur peut, en reconnaissant 
suff.sance, consentir que chacun des biens qu'il acquerra 


soit spécialement affecté au fur et à mesure 


cetl 
par la 
ut icqu tions ) 


suite Y 


« Art. 21% L'hvpothèque acquise s'étend à toutes les 
améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué. 

« Lorsqu'une personne possède un droit actuel lui permettant 
de construire à son profit sur le fonds d'autrui, elle peut consti- 
construction est 


tuer hypothèque sur les bâtiments dont la 
commencée ou simplement projetée; en cas de destruction 
des bâtiments, l'hypothèque est reportée de plein droit sur 


les nouvelles constructions édifiées au même emplacement, » 


Article 20. 
Les articles 21934 à 2145 du code civil sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 2134. Entre les créanciers, l'hypothèque, soit légale, 


soit judiciaire, soit conventionnelle, n'a rang que du jour de 
l'inscription prise par le créancier à la conservation des hypo- 
théques, dans la forme :t de la manière prescrites par la loi. 


« Lorsque plusieurs inscriptions sont requises le même jour 
relalivement au même immeuble, celle qui est requise en vertu 
du titre portant la date Ja plus ancienne est réputée d'un rang 
antérieur, quel que soit l'ordre qui résulte du registre prévu 
à l’article 2200. 


« Dans le cas où un requérant est légalement dispensé de 
la représentation d'un titre, le rang de son inscription est 
réputé antérieur à celui de toute inscription d'hypothèque judi- 
claire où conventionnelle requise le même jour. 


« Si plusieurs inscriptions sont prises le même jour relative- 
ment au même immeuble, sit en vertu de titres portant Ja 
même date, soit au prolit de requérants légalement dispensés 
de la représentation d'un titre, les inscriptions viennent en 
concurrence quel que soit l'ordre du registre susvisé. 


« L'ordre de préférence entre les créanciers privilégiés ou 
hypothécaires et les porteurs de warrant<, dans la mesure où 
ces derniers sont gagés sur des biens réputés immeubles, est 
déterminé par les dates auxquelles les titres re<peclifs ont été 
publiés, la publicité des warrants demeurant soumise aux lois 
spéciales qui les régissent. » 


« Art, 2195, — L'inscription de l'hypothèque légale de la 
femme mariée peut être prise avant le mariage pour la dot 
et les conventions matrimoniales, mais elle n'a d'effet que 
du jour de la célébration du mariage, 


« Elle peut être prise au cours du mariage ou, au plus tard, 
un an après sa dissolution, par la femme ou ses héritiers, pour 
la dot et les conventions matrimoniales, pour les successions 
échues à la femme, les donations ou legs qui lui sont faits, 
pour l'indemnité des dettes qu'elle a contractées avec son mari 
ou pour le remploi de ses propres aliénés, et, d'une manière 
générale, pour toute créance qu'elle acquiert contre son mari. 
Dans les cas visés au présent alinéa, l'inscription n'a d'effet 
que de sa date, ainsi qu'il est dit à l’article 2134. 


« L'inscription prise au profit de la femme ou de ses héritiers 
doit être renouvelée conformément à l'article 2154. » 


« Art. 2196. — Les dispositions de l'article précédent sont 
portées à la connaissance de chacun des époux au moment du 
mariage, les condilions fixées par décret en conseil 
d'Etat, » 


dans 


« Art. 2197. — Si la femme introduit une demande en justice 
tendant à faire constater une créance contre le mari ou Îles 
héritiers de celui-ci, elle peut, dès l'introduction de la demande, 
requérir une inscription provisoire, valable trois ans, et renou- 
velable, de son hypothèque légale, sur présentation de l'original 
de l'exploit d'assignation signifié au mari, accompagné d'un 
certificat du greffier attestant l'mseription de l'affaire au 
registre visé à l'article 76 du code de procédure civile, 











ES 


« Le méme droit lui est accordé en cas de demande rec. 
ventionnelle, sur présentation d'une copie des conclusions 


« Les règles édictées par les chapitres IV et suivit 
titre XVI du livre troisième du code civil sont applicab \ 
inscriptions provisoires. . 

« En cas d'admission de la demande, la décision ju 
est mentionnée à la diligence de la femme, en marge 
cription provisoire, à peine de nullité de celle-ci, dans 
à dater du jour où elle est devenue définitive. Elle 
le titre d'une inscription définitive qui se substitue à | 
tion provisoire et dont le rang est fixé à la date 
dernière, dans la limite des sommes que conserve cell 


« Si la demande de la femme est totalement re) 
tribunal ordonne, à la requête du mari, la radiation 
cription provisoire. » 


« Art. 2138. — Il ne peut être convenu dans le con! 
mariage qu'il ne sera pris aucune inscription de l'hy; 
légale de la femme. » 


« Art. 2139. — Quels que soient les conventions et les régimes 
matrimoniaux et sauf stipulation expresse du contrat de 
mariage, la femme peut consentir, au profit des préleurs d 
mari, la cession de son rang ou la subrogation dans les di 
résultant de son inscription. » 


« Art. 2140, — Il en est ainsi même en ce qui concerm 
l'hypothèque légale ou judiciaire garantissant la pen- on à 
mentaire allouée ou susceptible d'être allouée à la femme, pour 
elle ou pour ses enfants. » 


« Art. 2141. — Si la femme refuse de céder son rang où à 
consentir la subrogation dans les droits résultant de son in<eny. 
tion, pour rendre possible une constitution d'hypotheq 
le mari doit réaliser dans l'intérêt de la famille, ou si elle et 
bors d'état de manifester sa volonté, le juge peut autoriser, 
aux conditions qu'il estime nécessaires à Ja sauvegarde d 
droits de l'épouse, la cession du rang ou la subrogatior 
profit du prèteur du mari. » 


que 


« Art. 2142, — Les jugements sur les demandes du man 
formées en application de l’article précédent sont rendus dans 
les formes réglées par les articles S61 à 863 du code de proce- 
dure civile. » 


« Art. 2143. — A l'ouverture de toute tutelle, le conseil de 
famille ou le conseil des tutelles, après avoir entendu Je tuteur, 
décide si une inscription doit être requise sur les immeuble 
du tuteur; dans l'affirmative, il fix® la somme pour lquele 
il sera pris inscription et désigne les immeubles qui en seront 
grevés. 

« Au cours de la tutelle, le conseil de famille ou le con-eil des 
tutelles, après avoir entendu le tuteur, peut toujours pres 
qu'il soit pris, soit une première inscription, soit des ins riplions 
complémentaires, lorsque les intérêts du mineur ou de !'interui 
paraissent l'exiger. A cet eflet, le conseil est réuni à là dir 
gence du tuteur ou du subrogé-tuteur, ou sur Ja con ocation 
du juge de paix, à la demande de toute personne interesse. 


« Si la décision du conseil de famille ou du con-eil ds 
tutelles n’est pas prise à l’unanimité, le juge de paix ou * 
tuteur a Ja faculté de demander l'homologation devant 
tribunal de première instance qui statue en la charbre 01 
conseil et après avoir entendu le procureur de la République 


tire 


« L'inscription est prise à la requête du greffier de là ju°1rt 
de paix, et les frais sont imputés au compte de Ja lutte. 


« Art. 2144. — Le pupille, après sa majorité ou son (rat 
cipation, ou l'interdit, après la mainlevée de Fint 
peut requérir, dans le délai d’un an, l'inscription de sos 15 
thèque légale ou une inscription complémentaire. 





« Le même droit appartient aux héritiers du pupille cu À 

l'interdit. » 
« Art. 2145, — Pendant la minorité et l'interdiction, | 1° si 
ivelée, 


tion prise en vertu de l'article 2143 doit être rer 
conformément à l'article 2154 du code civil, par | 
de la justice de paix. » 


greffier 


ncle 
lus 


AIX 


s du 


endus dans 


rie 


ivelée, 


ureffief 
£ 





=. » 








janvier 195 JOURNAL OFFICIEL DE 
Secrion I. — Dn mode de l'inscription 
des privilèges et hypothèques. 
Article 21. 
] irti les 2116 et 2147 du code civil sont remplacés par 
] ositions suivantes : 
an Î 
1. 2146. — Sont inscrits au bureau des hypothèques de 
| tion des biens: 
« 1 Les privilèges sur les immeubles, sous réserve des 
st exceptions visées à l'article 2107; 
> Les hypothèques légales, judiciaires ou conventionnelles. 
L'inscription, qui n'est jamais faite d'office par le conser- 
ne peut avoir lieu que pour une somme et sur des 
les déterminés, dans les conditions fixces pat l'arti- 
cle 2148 


« En toute hypothèse, les immeubles sur lesquels l'inscrip- 

\ requise doivent être individuellement désignés, avec 
de la commune où ils sont situés, à l'exclusion de 
“nation générale, même limitée à une circonscription 
tersitoriue donnée. » 

e Art. 2147. — Les créanciers privilégiés ou hypothécaires ne 
| t prendre utilement inscription sur le précédent pro- 
priét à partir de la publication de la mutation opérée au 
urofit d'un tiers. Nonobstant cette publication, le vendeur, le 
le deniers pour l'acquisition et le copartageant peuvent 
t inscrire, dans les délais prévus aux artichws 2108 
es privilèges qui leur sont conférés par l'article 2103. 

| ription ne produit aucun effet entre les créanciers 
d'une succession si elle n’a été faite par l'un d'eux que depuis 
dans le cas où la succession n'est acceptée que sous 
l'inventaire ou est déclarée vacante, Toutefois, les 
rivileges reconnus au vendeur, au prêteur de deniers pour 
| ition, au copartageant, ainsi qu'aux créanchers et léga- 
tres du défunt, peuvent être inscrits, dans les délais prévus 
ticles 2108, 2109 et 2111, nonobstant l'acceptation béné- 

ou la vacance de la suceession. 

cas de saisie immobilière, de faillite on de liquidation 

l'inscription des privilèges et des hypothèques pro- 
duit les etlets réglés par les dispositions du code de procédure 
ciile, du code de commerce et des lois sur la hquidation 
judiciaire. Elle ne produit aucun eflet si elle est prise dans 
le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture des 
sont déclarés nuls. » 


Article 22. 


L'article 2148 du code civil est remplacé par les dispositions 
su:vantes : 

e Art. 2148, — Pour que l'inscription soit opérée, le créancier 
représente, soit par lui-même, soit par un tiers, au conservateur 
des hypothèques, l'original ou une expédition authentique du 
jugement ou de l'acte qui donne naissance au privilège ou à 
l'hypothèque. Peuvent être requises toutefois, sans communi- 
calion de titres, les inscriptions de séparation de patrimoine 
“rare par l'article 2111 et les inscriptions d’hypothèques 
èzaies, 

« Il y joint deux bordereaux signés et certifiés exactement 
un décret en conseil d'Etat détermine les condi- 
tons de forme auxquelles le bordereau destiné à être conservé 
äu burean des hypothèques doit satisfaire, sous peine d'une 
amende de mille francs au profit du Trésor, ainsi que le coût 
des formules à utiliser pour l’établir. Au cas où l'inserivant ne 
Se serait pas servi d’une formule réglementaire, le conservateur 
atceplerait cependant le dépôt, sous réserve des dispositions 
de l'avant-dernier alinéa du présent article. 


collationnés ; 


« Chacun des bordereaux contient exclusivement: 


« 1° La désignation du créancier, du débiteur ou du pro- 
Pritlaire, si le débiteur n'est pas propriétaire de l'immeuble 
Brest, conformément au 1° alinéa des articles 5 et 6 du décret 
du 4 janvier 1955; 


« 2 


L'élection de domicile, par le créancier, dans un lieu 
quelconque du ressort du tribunal civil de première uistance 
le la situation des biens, 
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ion de la date et de la nature du titre, et de 
la cause de l'obligation garantie par le privilège ou l'hvpo- 
theque; au cas où le requérant est légalement dispensé de la 
représentation d'un titre, les bordereaux énoncent la canse et 


a nature de la « 





reance : 


« 4° L'indication du capital de la créance, de ses acce 
et de l’époque d'exigibilite : en toute hvpothèse, le requérant 
doit évaluer les rentes, prestations et droits indéternimés, 
éventuels où conditionnels, sans préjudice de l'application des 
articles 2161 et suivants au profit du débiteur; et si les droits 
sont éventuel où conditionnels, i! doit indiquer sommairement 
l'événement ou la dont dépend l'existence de la 
Dans le « la créance est assortie d'une clause de 
réévaluation, l'inscription doit mentionner le montant 
uaire de la créance ainsi que la clause de réévaluation ; 


ssoires 


condition 
creance 1S oO 


OT1g1- 


« 5° La désignation, conformément aux deux prem ers alinéas 
de l'article 7 du décret du 4 janvier 1435, de chacun des immeu- 
bles sur lesquels l'inscription est requise ; 

« 6° L'indication de la date, du volume et du muméro sous 
lequel à été publié le titre de propriété du débiteur (ou du 
propriétaie, si le débiteur n'est pas propriétaire des immeubles 
grevés), lorsque ce titre est postérieur au 1% janvier 1956, 

« Le bordereau destiné à être conservé au bureau des hypo- 
thèques doit contenir, en outre, la mention de certification de 
l'identité des parties prescrite par les articles 5 et 6 da décret 
du % janvier 155. 

« Le dépôt est refusé à défaut de la mention visée à l'alinta 
précédent, où si les bles ne sont pas indiv'duellement 
, avee indication de la commune où ils sont situe 


RATRRELME 


désirés 


« Si le conservateur après avoir à cepté le dépôt, constate 
l'omiss'on d'une des mentions prescrites par le présent article, 
ou une d'scordance entre, d'une part, les énonciations relatives 
à l'identité parties où à la désignation immeubles 
contenues dans le bordereau, et d'autre part, ces mêmes énon- 
ciations contenues dans les bordereaux ou Ütres déjà publiés 
depuis le {1% janvier 1956, la formal:té est rejette, à moins que 
le requérant me régularise le bordereau ou qu'il ne produise 
les justifications établissant son exactitude, auxquels cas la 
formalité prend rang à la date de la remise du bordereau cons- 
latce au ri tre de dépôts, 


des des 


« La formalité est également rejetée, dans l'hypothèse viste 
au deuxième alinéa du présent article, si le requérant ne subs- 
Ulue pas un nouveau bordereau sur formule réglementaire au 


bordereau irrégulier en la forme. 
lessus détermine les modalités du refus 


t de la formalité. » 


« Le décret prévu « 
du dépot )u du reje 


Article 23. 


L'article 2114S du 
suivantes : 


“ode civil est remplacé par les dispositions 


« Art. 2149. — Sont publiés par le conservateur sous forme 
de mentions en marge des inscriptions existantes, les subro- 
gations aux privilèges et hypothèques, mainlevées, réductions, 
cessions d'antériorité et transferts qui ont été con<emtis, groro- 
gations de délais, changements de domicile et, d'une manière 
générale, toutes modifications, notamment dans la personne du 
créancier bénéficiaire de l'inscription, qui n'ont pas pour cffet 
d'aggraver la situation du débiteur. 

« Il en est de même pour les dispositions par acte entre 
vifs ou testamentaires, à charge de restitution, portant sur des 
créances privilégiées ou hypothécaires. 

« Les actes et décisions judiciaires, constatant ces différentes 
conventions ou dispositions, et les copies, extraits ou expédi- 
tions déposés au bureau des hypothèques en vue de l'exécution 
des mentions, doivent être conformes aux prescriptions des 
articles 5, 6 et 7 du décret du 4 janvier 1955, 

« Le dépôt est refusé si le document déposé ne comporte gas 
la mention de certification de l'identité des parties requise par 
les articles 5 et 6 du décret précité, o1 si les immeubles ne 
iadividuellement avec indication de la 
ils sont situés, 


sont pas désignés, 
commune ou 
formalité est rejetée dans les conditions prévues à 


31-3 du décret du 4 janvier 1955 » 


« La 
l'article 
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Article 24. 


L'article 2134 du code civil est remplacé par les dispositions 
suivante 


«a Art, 2154. Les inscriptions conservent l'hypothèque et 
le privilège pendant dix uwnnées à compter du jour de leur 
date: leur effet cesse si ces inscriptions n'ont pas été renou- 
velées avant l'expiration de ce délai, dans les conditions fixées 
par décret en conseil d'Etat. Ce décret détermine notamment les 
énonciations que doivent contenir les bordereaux de renouvelle- 
ment, ainsi que les modalités du refus du dépôt ou du rejet 
dé la formalité, 

« Le renouvellement est obligatoire, dans le cas où linserip- 
tion du privilège ou de l'hypothèque a produit son effet légal, 
jusqu'au payement ou à la consignation du prix. 

« En ce qui concerne les établissements bénéficiant d’une 
dispense légale de renouvellement en vertu d'un texte antérieur 
au decret du 4 janvier 195, un règlement d'administra- 
thon publique fixera, s'il y a lieu, la prolongation du délai de 
dix ans prévu à l'alinéa 1% du présent article, les mesures spé- 
ciales relatives aux inscriptions antérieures au 1% janvier 1956, 
ainsi que les conditions du renouvellement des inscriptions pos- 
terieures à cette date, » 

Le règlement d'administration publique prévu par le dernier 
alinéa de l'article 2154 du code civil sera publié avant le 
{® janvier 19%. 


Article 25. 


L'article 2155 du code civil est modifié comme suit : 


« Art, 2155, — S'il n'y a stipulation contraire, les frais 
des inscriptions, dont l'avance est faite par l'inscrivant, sont à la 
charge du débiteur, et les frais de la publicité de l'acte de vente, 
qui peut être requise par le vendeur en vue de l'inscription 
en temps utile de son privilège, sont à la charge de l'acqué- 
reur. » 


Article 26. 


En cas de rejet d'une formalité de publicité par application 
des articles 2148, 2149 et 2154 nouveaux du code civil, le recours 
de la partie intéressée contre la décision du conservateur des 
hypothèques est porté, dans les huit jours de la notification 
de celte décision, devant le président du tribunal civil dans le 
ressort duquel sont situés les immeubles, 

Il est statué comme en matière de référé, 

L'ordonnance du président du tribunal civil n'est pas suscep- 
tible d'exécution provisoire. 

Dès que la décision du juge des référés est passée en force 
de chose jugée, la formalité litigieuse est, suivant le cas, soit 
définitivement rejetée, soit exécutée dans les conditions ordi- 
paires, son effet remontant alors à la date du dépôt. 


Section IV, — De la radiation et réduction des inscriptions. 


Article 27. 


Le chapitre V du titre XVII du livre troisième du code civil 
est modifié comme suit: 


Section première. — Dispositions générales. 


« Art 


« Art. 2158, — Dans l’un et l'autre cas, ceux qui requièrent la 
radiation déposent au bureau du conservateur l'expédition de 
l'acte authentique portant consentement, ou celle du jugement. 

« Aucune pièce justificative n'est requise à l'appui de l'expé- 
dition de l'acte authentique notarié en ce qui concerne les 
énonciations établissant l'état, la capacité et la qualité des 
parties, lorsque ces énonciations sont certifiées exactes dans 
J'acte par le notaire, » 


2157. — (Sans changement.) 


« Art. 2159, — (Sans changement.) 


« Art. 2100. — (Sans changement.) 








« Art. 2161. — Lorsque les inscriptions prises en vertu dec 
articles 2122 et 2123 sont excessives, le débiteur peut den nie 
leur réduction en se conformant aux règles de compétern.e 4 


blies dans l'artic'e 2159. 

« Sont réputées excessives les inscriptions qui griv: 
sieurs immeubles lorsque la valeur d'un seul ou de quelques. 
uns d'entre eux excède une somme égale au double du mortirs 
des créances en capital et accessoires légaux, augmenté du tre 
de ce montant. » 


« Art. 2162, — Peuvent aussi être réduites comme ex:e.<\, 
les inscriptions prises d’après l'évaluation faite par le ercar er 
des créances condilionnélles, éventuelles ou indétermince: dirt 
le montant n'a pas été rég'é par la convention. 

« L'excès, dans ce cas, est arbitré par les juges, d'apris les 
circonstances, les probabilités et les présomptions de fuit de 
manière à concilier les droits du créancier avec l'intérét du 
crédit à conserver au débiteur, sans préjudice des nouvelles 
inscriptions à prendre avec hypothèque du jour de leur date. 
lorsque l'événement aura porté les créances indétermirées à 
une somme plus forte. » 


Section IL — Dispositions particulières relatives aux hypothe. 
ques de la femme mariée, du mineur où de linter. 
dit. 

« Art. 2163. — Que's que soient les conventions et les résimes 


matrimoniaux, et sauf stipulation expresse du contrat de 
mariage, la femme peut donner mainlevée tota'e où par- 
tielle de l'hypothèque légale ou judiciaire prise sur les imrmeu- 
bles du mari, méme lorsque cette hypothèque garantit la 
pension alimentaire allouée ou susceptib'e de Jui être : 

pour e:le ou pour ses enfants. 

« Si la femme refuse de réduire son hypothèque ou d'et 
donner mainlevée totale ou partielle, pour rendre possible 
une aliénation ou une constitution d'hypothèque que le man 
doit réaliser dans l'intérêt de la famille, ou si elle est hors 
d'état de manifester sa volonté, le juge peut autoriser aux 
conditions qu'il estime nécessaires à la sauvegarde des 
de l'épouse, soit la réduction, soit la mainlevée de l'hypetl 
que. » 


« Art. 2164. — Le tuteur peut, au cas où l'hypothequ: 
crite sur ses immeubles excède notoirement les sûretes 
santes pour sa gestion, demander au conseil de famille où au 
conseil des tutelles que cette hypothèque soit réduit 
immeubles suffisants pour opérer une pleine garantie en ! 
du mineur ou de l'interdit. 

« La main'evée totale ou partielle de lhypothèque peut. en 
outre, être autorisée par le conseil qui délègue Je ge 
tuteur ou tout autre membre pour signer l'acte de mainle: 

« S'il n'y a pas consentement unanime du conseil pour la 
réduction ou la mainlevée de l’hypothèque, la demande du 
tuteur est portée devant le tribunal civil; elle est formée cote 
le subrogé tuteur. » 


— 


« Art. 2165. — Jes jugements sur les demandes du ! 0 
du tuteur dans les cas prévus aux deux articles precedents 
sont rendus dans les formes réglées par les articles 01 à 
863 du code de procédure civile. 

« Si le tribunal prononce la réduction de Fhypothequ 
certains immeub'es, les inscriptions prises sur tous les au'res 
sont radiées. » 


CHAPFITE MI 


Publicité des droits sur les immeubles autres 
que les privilèges et hypothèques. 


Article 28. 


Sont obligatoirement publiés au bureau des hypothèques de 
la situation des immeubles : 


1» Tous actes, même assortis d'une condition susper- el 

toutes décisions judiciaires, portant ou constatant enir 
a) mutation ou constitution de droits réels immobieT 
mes 


autres que les privilèges et hypothèques, qui sont con 
suivant les modalilés prévues au code civil; 
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b) bail pour une durée de plus de douze années, et, même 
pour un bail de moindre durée, quittance on cession d'une 
somme équivalente à trois années de loyers ou fermages 
n échus; . 
» Les actes entre vifs dressés distinctement pour constater 
: clauses d'inaliénabilité temporaire et toutes autres restric- 
au droit de disposer, ainsi que des clauses susceptibles 
entrainer la résolution ou la révocation d'actes soumis à 





- € 


u 
I cité en vertu du 1°; de mème, les décisions judiciaires 
constatant l'existence de telles clauses ; 


Les attestations notariées établies en exécution de ]ar- 
to 29 en vue de constater la transmission ou la constitution 
par décès de droits réels immobiliers ; 

{» Les actes et déeisions judiciaires, énumérés ci-après, 
lursqu'ils portent sur des droits soumis à publicité en vertu 
Les actes confirmatifs de conventions entachées de sauses 
kK nullité ou rescision ; 

b\ Les actes constatant l'accomplissement d'une conditicn 
suspensive ; 

« Les demandes en justice tendant à obtenir, et les actes 
et decrsions constatant, la résolution, la révocation, l'annula- 
ton on la rescision d'une convention ou d'une disposition à 
aause de mort; 

d\ Les décisions rejetant les demandes visées à l'alinéa 
précédent et les désistements d'action et d'instance ; 

e Les actes et décisions déclaratifs ; 

Les jugements d'envoi en possession provisoire où définitif 
des biens d'un absent; 

& Les conventions d'indivision immobilière : 

7° La décision du tribunal donnant acte du délaissement 
hypothécaire, prévue à l’article 2174 du code civil; 
s° Les actes qui interrompent la prescripuion acquisitive 
formément aux articles 2244 et 2248 du code civil, et les 
de renonciation à la prescription acquise ; 

0, Les documents, dont la forme et le contenu seront fixés 


_ 


€ 


par decret en conseil d'Etat, destinés à constater les change- 
ments de nom des personnes physiques résultant d'une procé- 
dure administrative ou de toute autre cause reconnue par Ja 


et les changements de dénomination ou de siège des 
les, associations, syndicats et autres personnes morales, 

* ces changements de nom ou d>: dénomination intéres- 
des personnes physiques où morales au nom desquelles 
ne formalité de publicité a été faite depuis le 1 janvier 1956. 


Ep — 


Article 29. 


Dans les délais fixés à l'article 33, toute transmission ou 
ton-uilution par décès de droits réels immobiliers doil être 
cnslitée par une attestation notariée indiquant obligatoue- 
ment si les successibles ou légataires ont accepté et précisant, 
éventuellement, les modalités de cette acceptation. 

Une Attestation rectificative doit, le cas échéant, être établie, 
Dotunment Jorsque la dévolution est modifiée, ou que les suc- 
€ssibles exercent ou modifient leur option postérieurement à 
hi pub'icité de l'attestation notariée. Toutefois, la publication, 
au ième bureau, d'un acte de disposition, par les successibles, 
dispense ces derniers de faire établir et publier une attestation 
rechticative. 


Les clauses de restitution contenues dans les testaments et les 
fesiiclions au droit de disposer dont peuvent être affectées 
les transmissions par décès, ainsi que toutes les clauses suscep- 
übles d'entraîner la révocation de ces dernières, doivent être 
Teproduites littéralement dans j'attestation notariée relative 
ä#u\ immeubles grevés. 

ll n'est pas établi d’attestation notariée si un acte de partage 
Porlant sur la totalité des immeubles héréditaires est dressé et 
publié dans les dix mois du décès. 


Article 30. 


1. Les actes et décisions judiciaires soumis à publicité par 
#Pplication du 1° de l’article 28 sont, s'ils n’ont pas été pubhés, 
inopposables aux tiers qui, sur le même immeuble, ont acquis, 
du même auteur, des droits concurrents en vertu d'actes ou 
de décisions soumis à la même obligation de publiciié et 
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publiés, où ont fait inserire des privilèges ou des hypothèques. 
Hs sont également inopposables, s'ils ont été publiés, lorsque 
les actes, décisions, privilèges où hypothèques, invoqués par 
ces tiers, ont été antérieurement publiés. 

Ne peuvent toutefois se prévaloir de cette disposition Îles 
hers qui éluient eux-mêmes chargés de faire publier les druits 
concurrents, où leurs avants canse à titre umwversel. 

Les ayants cause À titre particulier du titulaire d'un droit 
visé au 1° de l'article 28, qui ont publié l'acte où la décision 
judiciaire constatant leur propre droit, ne peuvent se voir 
opposer les actes entre vifs dressés distinctement pour constater 
des clauses d'inaliénabilité temporaire et toutes autres restric- 
tions au droit de disposer, ou les décisions judiciaires consta- 
tant de telles clauses, lorsque lesdits actes ou décisions ont 
été publiés postérieurement à la publicité donnée à leur propre 
droit. 

La résolution ou la révocation, l'annulation ou la rescision 
d'un droit visé au 1° de l'article 28, lorsqu'elle produit un effet 
rcroaeclif, n'est opposable aux ayants cause à titre particulier 
du titulaire du droit anéanti que si la clause en vertu de 
laquelle elle est intervenue a été antérieurement publiée ou 
si la cause réside dans la oi. 

2. Le défaut de publicité des actes de donation visés à l'ar- 
ticle 939 du code civil demeure opposable dans les conditions 
tixées par l'article 911 du méme code, 


3. A defaut de publicité, ne peuvent jamais être opposés aux 
tiers défin.s par le premier alinéa du 1: 

Les baux, pour une durée supérieure à douze ans; 

Les actes portant cession de loyers ou fermages non échus, 
pour une durée superieure à trois ans. 

4. Toute personne intéressée qui, avant publié son propre 
droit, prouve qu'elle a subi un préjudice à raison soit du défaut 
de publication avant l'expiration du délai légal, soit de la publi- 
cité incomplète ou irrégulière d'un des actes visés aux 3° à 9° 
de l'article 28, peut demander des dommages et intérêts, 

Toutefois, le légataire particulier de droits immobiliers peut, 
sous réserve de l'application des articles 1035 et suivants du 
code civil, se prévaloir de la publication de l'attestation notarite 
à l'égard des avants cause du défunt qui n'ont pas publhé 
antérieurement les actes ou décisions judiciaires établissant, 
à leur profit, des droits concurrents. 

Le légataire particulier écarté en ver'u des articles 1095 et 
suivants du code civil peut, dans le cas où la transmission qui 
le prive de l'objet du legs n'a pas été publiée, obtenir des 
dommages et intérêts s'il a lui-méme publié son propre droit. 

5. Les demandes tendant à faire prononcer la résolution, Ja 
révocation, l'annulation ou la rescision de droits résultant 
d'actes soumis à publicité ne sont recevables devant les tri- 
bunaux que si elles ont été elles-mêmes publiées conformément 
aux dispositions de l'article 28-49, €, et s'il est justifié de 
celte publication par un certifirat du conservateur ou la pro- 
duction d'une copie de la demande revètue de la mention de 
publicité. 


Aïiticle 31. 


!. Dans le cas où plusieurs formalités de nature À produire 
des etlets opposables aux tiers en vertu de l'article précédent 
sont requises le méme jour relativement au méme immeuble, 
celle qui est requise en vertu du titre dont la date est la plus 
ancienne est réputée d'un rang antérieur, quel que soit l'ordre 
du registre prévu à l'article 2209 du code civil. 

2. Lorsqu'une formalité obligatoire en vertu des 1° à 3° de 
l'article 28 et de nature à produire des effets opposables aux 
tiers en vertu de l'article précédent, et une inscription d'hypo- 
thèque, sont requises le même jour relativement au même 
immeuble, et que l'acte à publier et le titre de l'inscription 
portent la même date, l'inscrip‘ion est réputée d'un rang anté- 
rieur, quel que soit l'ordre du registre susvisé. 

3. Si des formalités concurrentes, obligatoires en vertu des 
1° et 3° de l’article 28 et de nature à produire des effets oppo- 
sables aux tiers en vertu de l'article précédent sont requises le 
mème jour et si les actes à publier portent la méme da'e, les 
formalités sont réputées du même rang. 
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rsqu'une formalité de nature à produire des effets oppo- 
! 1x Le en vertu de l'article précé lent, et la publie té 
d'un WHitnastuierh t valant saisie sont requises le mème jour 
] nent au mème immeuble, le rang des formalités est 
réglé, quel que sont l'ordre qui résulte du registre susvisé, 
d agai les dates, d'une part, du Ulre exécutoire mentionné 
dan iminandement, d'autre part, du titre de la formalité 
COILMUTICN.E, lo ju les titres sont de la mème date, la publi- 
cité du commandement valant saisie est réputée d'un rang 
pre fer ible, 

». En toute hypothèse, l'inscription d'hypothèque requise 
par un créancier legalement dispensé de la représentation d'un 
utre es! réputée d'un rang antérieur à celui de toute autre 
furmalité requise le mène jour. 

Article 32. 

Les notaires, avoués, huissiers et autorités administratives 

sont tenus de faire publier, dans les délais fixés à l'article 33, 


et indépendamment de la volonté des par'ies, les actes ou déci- 
sions judiciaires visés à l'article 28, 1°, 2e et 4° à % dressés 
par eux ou avec leur concours. 

Les notaires sont tenns de faire publier les attestations visées 
à l'article 28, 3°, lorsqu'ils sont requis par les parties de les 
élablir, Hs ont la même obligation lorsqu'ils sont requis d'é'a- 
blir un acte concernant la dévolution de tout ou partie d'une 
succe mm: les su sibles aoivent, dans ce cas, fournir aux 
holaires lous reénst gere nts el just livations utiles. 

Article 33. 

Les délais d'accomplissement de la formalité sont fixés comme 
suit 

A, Pour les attestations notarites, quatre mois à dater du 
jour où le notaire a été requis. 


La responsabilité des successibles peut être engagée, confor- 
mément au premier alinéa de l'article 30-4 si le notaire est 
requis plus de six mois après le décès, ou, dans les cas où 


modifie la dévolution de la succession, 
plus de six 


un événement ultérieur 
la masse héréditaire ou l'option des successibles, 
mois après cet événement. 


B. Pour les décisions judiciaires, 
elles sont devenues détinitives, ce délai étant réduit à un mois, 
pou les décisions prononçant la résolution, la révocation, la 
nullité ou la rescision d'un acte de nature à être publié, 


trois mois du jour où 


C. — Pour les autres actes, trois mois de leur date. 

Toutefois, le délai est réduit à deux mois pour les actes et 
décisions en vertu desquels peut être requise l'inscription des 
privilèges prévus aux articles 2108 et 2109 du code civil. 

Au cas où la publicité doit être opérée dans deux ou plusieurs 
bureaux, les délais ci-dessus prévus sont prorogés d'un mois 
pour chaque bureau en sus du premier. 

Sans préjudice des effets de droit pouvant résulter du défaut 
de publicité, l'inobservation des délais prescrits par le présent 
article est sanctionnée par une amende civile de 5.000 F à la 
charge des officiers publies ou ministériels visés à l'article 32, 
ou des successibles qui, n'ayant pas recouru au ministère d’un 
notaire, se sont abstenus de requérir un de ces officiers publics 
pour établir l'attestation après décès, 


Article : 4, 


1. Nonobstant toutes dispositions spéciales contraires, la 
publicité requise en vertu des articles qui précèdent donne 
lieu obligatoirement au dépôt simultané, au bureau des hypo- 
thèques de deux expéditions, extraits littéraux ou copies de 
l'acte ou de Ja décision judiciaire à publier. 

L'un de ces documents est rendu au déposant. après avoir 
été revêlu par le conservateur d'une mention attestant l'exé- 
cution de la formalité. 

L'autre, qui doit porter la mention de certification de l'iden- 
lité des parties prescrite par les articles 5 et 6, est conservé au 
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un décret fixe les conditions de ! : 
ainsi que le coût | 


bureau des hypothèques ; 
œuxquelles ce doeument doit satisfaire, 


formules à utiliser pour l'établir, 
e 
2. Le dépôt est refusé: 
— Si l'expédition, extrait ou copie qui doit être conserr. t 


bureau des hypothèques ne comporte pas la mention de 


cation de l'identité des parties ; 

Si les immeubles ne sont pas individuellement de 
avec indication de la commune où ils sont situés ; 

En cas d'inobservation des prescriplions du décret prévu 
au dernier alinéa du 1; 


— En cas de défaut de remise de l'extrait cadastral ou ; 
documents d'arpentage visés au quatrième alinéa de l'y 
ticle 7. 


3. La formalité est rejetée si, après avoir accepté le dépo 
conservateur constate : 
a) soit l’omission d’une des énonciations prescrites par les 


artices 3, 6 et 7, sous réserve du droit pour les intéressés de 
redresser les erreurs matérielles de l'expédition, extrait, ou 


copie, par un document rectificatif prenant effet à Ja date 4 
son dépôt ; 

b) soit une discordance entre, d'une part, les énor $ 
relatives à l'identification des parties ou à la désignation des 
immeubles contenues dans le document à publier, et, d'autre 
part, les énonciations correspondantes contenues dans les titres 
déjà publiés depuis le # ar tof 1956, sauf justification de 
l'exactitude du document à pub:ier 

Le recours éventuellement ns contre la décision de rejet 
du conservateur est soumis aux règles fixées par l'article 2: 


Article 35. 


Sont publiés au bureau des hypothèques de la situation des 
immeubles et produisent, vis-à-vis des parties et des tiers, les 
effete prévns par les dispositions spéciales qui les régissent: 

1° Le commandement valant saisie et les différents actes de 
procédure qui s'y rattachent ; 


% Les actes constitutifs du bien de famil'e insaisissable ; 


3° Les ordonnances et cessions amiables en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, quel que soit le montant 
de l'indemnité ; 

4° Les procès-verbaux de réorganisation fonciie ou de 
remembrement, les actes d'échange d'immeubles ruraux, Îles 
certificats de non-opposition et les ordonnances d'homologation ; 


5° Les arrêtés pris en sue du remembrement croi \ la 
reconstruction; les projets de remembrement amiable approu- 
vés; 

6° Les règements de copropriété des immeubles ou ensembles 
immobiliers ; 

1° Les décisions de classement et de déclassement des monu- 
ments historiques et des sites; 


8° Les actes ou décisions judiciaires dont la publication est 
prescrite par les dispositions législatives particulières. 
et les 


Les actes, décisions et dispositions énoncés ci-dessus, 
extraits, expéditions, ou copies déposés au bureau des hypo- 
thèques pour l'exécution de la formalité sont soumis aux regles 
générales édictées par le présent décret; notamment par les 
artic'es #4 à 7 et 32 à 34 concernant la forme des actes, l'iden- 
tification des personnes et des biens, les délais et les modalités 
de la publicité. Toutefois, à titre transitoire, certaines modalités 
d'application pourront être fixées par décret en conseil d'Etat. 


Article 36. 


Sont également publiés pour l'information des usagers 
bureau des hypothèques de la situation des immeuble- 
les soins de l’administration compétente, dans les conditi" 
et limites, et sous réserve des exceptions, fixées par décret tn 
conseil d'Etat : 


1° Les procès-verbaux établis par le service du cadastre. pour 


ou 
par 





constater les changements intervenus dans la désignation des 
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« - et des numéros d'immeubles, les constructions et démoli- 
: affectant des immeubles inscrits au fichier immobilier et Article 39. 


:3 dans la partie agglomérée d’une commune urbaine, ainsi 
les modifications provenant de décisions administratives ou 
cnements naturels ; 


u 
Les limitatione administratives au droit de propricté, et 
l jcrogations à ces limitations. 


Article 37. 


ent être pub.iées au bureau des hypothèques de la situa- 
immeubles qu'elles concernent, pour l'information des 


{(° Les promesses unilatérales de vente et les promesses uni- 


Lt rales de bail de plus de douze ans; 
» [es conventions relatives à l'exercice des servitudes légales 
1 iu titre IV du livre deuxième du code civil. 


tes où documents dont la publicité est prévue par le 
article et les extraits, expéditions ou copies déposés 
reau des hypothèques pour l'exécution de la formalité 
‘umis aux règles générales édictées par le présent décret 
vent par les articles 4 à 7 et 34 concernant h forme des 
lentification des personnes et des biens, et les moda- 


1 la publicité. 
CHAPITRE IV 
Entrée en vigueur et dispositions transitoires. 
Article 38. 

Les chapitres Er, II et II du présent décret entreront en 

\.gueur le {7 Janvier 1956. 
Leurs dispositions ne seront pas applicables aux actes authen- 
| intervenus, aux actes sous seings privés ayant acquis date 
( e, aux décisions judiciaires devenues définitives et aux 
missions par décès opérées, ayant le {1 janvier 1956. Ces 
décisions et transmissions par décès seront régis, quant 
hligation de la pnbhcite et à leurs effets, par la législation 
anterieure, Toutefois, en ce qui concerne les ventes d'immeubies 
pablices à partir du 1% mars 1955, le privilège du vendeur ou 
du préteur qui a fourni les deniers pour l'acquisition, prévu à 
l'article 2108 du code civil, ne pourra être conservé, à partir de 
el'e date, que par une inscription prise, sans aucune percep- 
t u profit du Trésor, à la diligence des païties, dans un délai 


de deux mois à compter de la date de l'acte de vente, le desai 
expirant uniformément le 30 avril 1955 pour tous les actes d'une 
‘ antérieure au {* mars 1955. En outre, tout extrait, expé- 
dilon ou copie déposé dans un bureau des hypothèques à partir 
du 1% janvier 1956 devra contenir les éléments d'identification 
des personnes et des immeubles exigés par les articles 5, 6 et 7, 


quelle que soit la date des actes, décisions ou transmissions par 
deco; de même, tout bordereau déposé à partir de la même 
dite devra être conforme aux dispositions des articles 2146, 


2115 et 2154 nouveaux du code civil. 

Les privilèges, les hypothèques légales de la femme mariée 
ét du mineur ou de l’interdit ainsi que les hypothèques judi- 
taires, inscrits antérieurement au 1‘ janvier 1956, seront soumis, 
juant à leurs effets, aux dispositions du code civil antérieures 
su present décret ou des lois spéciales les concernant; en parti- 
cuher, les hypothèques légales conserveront le rang qui leur 
(sl attribué par les dispositions de l'articie 2135 du code civil, 
dis son texte antérieur au présent décret. 

Les privilèges et les hypothèques légales dispensés d'inscrip- 
{ par la législation antérieure et non encore inscrits au 
1" janvier 1956 devront, pour conserver le rang qui leur est 
allribué par eette Kégislation, faire l'objet d’une inscription dans 
les formes prévues par l’article 2148 nouveau du code civil, 
avant le {+7 janvier 1957. Jusqu'à cette date, la purge des hypo- 
thiques existant sur les immeubles appartenant à des maris ou 
a des luteurs pourra être faite conformément aux artieles 2193 
4 1% du code civil et aux dispositions du chapitre Ie du titre IV 
01 décre! du 28 février 1852. A compter du {* janvier 1957, le 
Présent décret sera applicable pour la conservation de tous les 
Privilèges et hypothèques. 











Pendan! une période dont l'expiration sera fixée par décret 
en conseil d'Etat et dont la durée ne pourra être mnféreure 
à cinq ans, la publicité au fichier immobilier pourra être volon- 
lairement requise, sans aucune perception au profit du Trésor, 
pour ceux des actes authentiques intervenus, des actes sous 
selhgs privés ayant acquis date certaine, des décisions judi- 
Ciaires devenues définitives, des transmissions par décès opé 
rees, avant le {?° Janvier 1956: 


qui n'étaient pas soumis à la publicité sous le régime 
antérieur, mais y auraient été soumis ou admis en vertu du 
present décret ; . 

qui, Soumis à la publicité en vertu du présent décret, y 
étaient di 


sous ce 1] 


jà Soumis sous le régime antérieur et ont été publiés 
égime. 

Dans cette dernière hypothèse, la formalité prend rang à la 
date de la formalité primitive et produit les mêmes effets 


Le dépôt est refusé, ou la formalité rejetée, dans les condi- 
ions prévues à l'article 34. 


Article 40. 


Par dérogation au dernier alinéa de l’article 7, la première 
formalité requise après le {1% janvier 1956 et portant sur un 
immeuble situé dans une commune à cadastre rénové, même 
si elle n'a pas pour objet de publier une mutation par décès, 
un acte où une décision judiciaire translatif, déclaratif ou cons- 
titutif d'un droit réel susceptible d'hvpothèque, donne lieu, 
sous peine de rejet dans les conditions prévues à l'article 94, 
à la remise au conservateur des hypothèques d'un extrail 
cadastral concernant l'immeuble intéressé, 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux conventions visées à l'article 2149 nouveau du code civil, 


Article 41. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 9, le conservae 
leur peut, à titre exceptionnel, et seulement pendant une 
période dont l'expiration sera fixée par décret en conseil d'Etat, 
accepter les réquisitions de copies, extraits, ou certificats, qui 
ne mentionneraient pas les date et lieu de naissance des per- 
sonnes désignées, 


Dans ce cas, le conservateur est fondé à exiger l'indication 
du nom du conjoint desdites personnes si celle-ci Jui parait 
indispensable pour les recherches, Même si cette indication est 
fournie, la désignation n'en demeure pas moins incomplète et, 
s'il en résulte une erreur ou une omission dans les certificats 
délivrés, elle est réputée désignation insuffisante au sens de 
l'article 2197 du code civil. 


Article 42. 


Les énonciations relatives à l'identification des personnes 
physiques ou morales prescrites par les articles 5 et 6 doivent 
être complétées, dans tout bordereau, extrait, copie, ou expé- 
dition, déposé au bureau des hypothèques, après le 1% jan- 
vier 1956, pour l'exécution de la première formalité intéressant 
celles de ces personnes qui sont ou devienrent titulaires d'un 
droit réel suscephble d'hypothèque, par l'indication, dûment 
certifiée, de leurs noms, prénoms, dénominations et sièges, 
pendant les cinquante années précédentes, 


Un décret en conseil d'Etat fixera la date à laquelle le pré- 
sent article cessera d'être applicable. 


Article 43. 


Les dispositions du premier alinéa de l'article 2196 nouveau 
du code eivii et celles de l’article 10 du présent décret sont 
respectivement applicables à la délivrance des copies ou 
extraits des documents déposés dans les conservations avant 
le {* janvier 1956, et au versement de ces documents dans 
les centres d'archives spéciaux el aux archives nationales ou 
départementales, 
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« Les immeubles affectés à la représentation des réserve. 
Article 44. mathématiques visées au 1% alinéa ci-dessus sont gres:, d'un, 


Les renonciation, cession où subrogation consenties, au profit 
des tiers acquéreurs ou prêteurs, avant l'entrée en vigueur du 
décret du 14 juin 1938, moditiant l'article 2135 du code civil, 
par une femme mariée bénéficiaire d'une hypothèque légale 
où judiciaire garantissant la pension alimentaire judiciaire- 
ment allouée, pour elle ou ses enfants, produiront tous les 
eflets yrevus à l'avant-dernier alinéa de l'asticle 2135 du code 
civil dan mn texte antérieur au présent décret, même si ces 
actes ne contiennent pas la renonciation expresse de la femme, 
Il en sera de même en cas de concours de la femme à la 
vente 


Article 45. 


Les disposition lu deuxième alinéa de l'article 21933 nou- 
veau du code civil sont applicabes à toutes les hypothèques, 
imème consluluces avant le 1* janvier 1956, 


CHAPTIRE V 
Dispositions diverses. 


Article 46. 
1. Cesseront d'être applicables à compter du {* janvier 1956: 


— L'article 18 de la loi du 21 ventôse an VI relative à l'orga- 
nisation de la conservation des hypothèques ; 


La loi du 293 mars 1855 sur la transcription en matière hypo- 
thécaire, et les divers textes qui l'ont complétée ou moditiée, 
notamiment le décret du % octobre 1935, modifiarmt le régime 
de la transcription, et la loi du 25 mai 1951, organisant la publi- 
cité des insuffisances de prix on d'évaluation constatées dans 
les actes soumis À la formalité de la transcription, sous réserve 
des dispositions du 2 du présent article; 

— Ï article 2159 du code civil: 

— Les articles 2193 À 2195 du code civil et le ch pitre Ir du 
litre IV du décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit 
foncier, modifié par la loi du 10 juin 1853, sous réserve des dis- 
pusitions transitoires prévues à l'alinéa 4 de l'article 38 du pré- 
sent décret; 

La loi du 3 septembre 1807 relative aux inscriptions hypo- 
thécaires en vertu de jugements rendus sur des demandes en 
reconnaissance d'obhgations sous seing privé. 


2. Les trois derniars alinéas de l'article 4 de la loi modifiée 


. 


du 2% mars 1855 sont abrogés. 


Article 47. 


Toute soumission constatant une insuffisance de prix ou 
d'évaluation de biens ou droits immobiliers est établie en triple 
exemplaire et, dans les trois mois de son acceptation, l'un des 
originaux est déposé au rang des minutes du notaire rédacteur 
de l'acte, sous peine d'une amende civile égale an vingtième 
de l'insufiisance reconnue, à la charge de la partie débitrice des 
droits. 

Le dépôt est effectué à la suite de la minute de l'acte. 


Article 48. 


1. Les articles 19, 14 et 15 du décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur leS entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendam à l'organisation de l'indus- 
trie des assurances sont modiliés comme suit: 


« Art. 13, — L'actif mobilier affecté à la représentation des 
réserves malhématiques et aux cautionnements afflérems aux 
opérations d'assurances contre les accidents du travail régis par 
la loi du 9 avril 1898 et les lois postérieures qui l'ont modifiée 
et complétée est aflecté par grivilège au payement des rentes 
dues par applicwion desdites lois. Ce priviège prime le privi- 
lège général institué au 1* alinéa de l'article 14 ci-après, 





hypothèque légale, inscrite à la requête du ministre de fur. 
ces. » 

« Art. 1%. — L'actif mobilier des entreprises franca; 
mises au contrôle de l'Etat par l'amticle {7 du prés k me 
est affecté par un privilège général au règlement d 1 
rations d'assurances, de capitalisation ou de dépôt 
sion du service des rentes dues aux victimes d'a 
travail on à leurs ayants droit, par application de la 
des accidems du travail. Ce privilège prendra rang aprés Le go 
de l'article 2101 du code civil. 

« Pour les sociétés ou assureurs étrangers, l'actif mobilise 
constiluant les réserves et les caulionnements, autre: qu 
visés à l'article précédent, est affecté par un privilège ia 
au règlement de leurs opérations d'assurances directes pour Le: 
comtrats souscrits ou exécutés en France. 

« Les immeubles des sociétés françaises on élrangires d'os 
surances, de capitalisation ou de dépôt, aflectés à la représenta. 
tion de leurs réserves techniques, sont grevés d'une hypothi. 
que légale, inscrite à la requête du ministre des finar 


« Art. 15. — Pour les entreprises pratiquant les opérations 
visées aux 1°, 2°, 3° gt 6° de l’article 1# du présent décret 
la créance garantie par :e privilège ou l'hypothèque légile et 
arrètée au montant de la réserve mathématique diminu I 
y a lieu, des avances sur polices, y compris les intérêts et 
mentée, le cas échéant, du montant du compte individu 
participation aux bénéfices, ouvert au nom de l'assuré, lorsque 
ces bénéfices ne sont pas payables immédiatement apré: la 
liquidation de l'exercice qui les a produits. | 

« Pour les autres assurancez, la créance garantie est arrêtée, 
en ce qui concerne les assurances directes, au montant des 
indemnités dues à la suite de sinistres et au momant des por- 
tions de primes payées d'avance on provisions de primes cor- 
respondant à la période pour laquelle le risque n'a pas couru 
les créances d'indemnités étant payées par préférence. Pour les 
indemnités dues sous forme de reutes, elle est arrêtée au mon- 
tant de la réserve mathématique. 

« Pour les opérations de réassurance de doute nature, elle e:t 
arrêtée au montant des réserves correspondantes telles qu'elles 
seront définies au règlement d'administration publique \ 
deuxième alinéa de l'article 3. » 


2. L'avis conforme du ministre des finances doit être m 
tionné dans tout bordereau, extrait, expédition ou come dépo 
au bureau des hypothèques pour publier l’aliénalion d'u 
immeuble appartenant à une entreprise visée à l’article {* du 
décret du 14 juin 1938 précité ou pour inscrire au profit d'un 
tiers un privilège ou une hypothèque sur un de ces immeubles. 

A défaut de cette mention, le dépôt est refusé. 

3. Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
{®" janvier 1956. 

Article 49. 


L'article 679 du code de procédure civile est remplacé par ! 
dispositions suivantes : 

« Art. 639. — Si le conservaleur ne peut procéder à la for- 
malité de publicité du commandement à l'instant de la réqui-:- 
tion, il fait mention, sur Jes copies qui lui sont déposces, 
la date et de l'heure du dépôt, . 

« Si la publicité de plusieurs commandements valant saise 
du même immeuble est requise simultanément, seul peut étre 
publié le commandement qui mentionne le titre exécutoire por: 
tant la dute la plus ancienne ; si les titres portent la même dair, 
le commandement le premier en date; et si les commandemen'; 
sont de la même dale, celui dont la publicité est requise à 
la diligence de l'avoué le plus ancien. » 


Article 50. 


Les 3° et 4° alinéas de L'article 2200 du code civil sont reni- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Dans les quatre mois qui suivront La elôture de chaq1° 
volume du registre prescrit par le présent article, une repro 
duction de ce volume sera déposée sans frais au greffe d1 
tribunal civil d'un arrondissement autre que celui ou résive 
le conservateur. 
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. e et, notamment, les procédés techniques susceptibles Fait à Paris, le 4 janvier 1955 

vue employés pour l'élablisserient de la reproduction à | PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

déposer au grefle. » Par le président du conseil des ministres: 


Article 51. 


ets en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde 
7 ministre de la justice, du ministre des finances, 
dires économiques et du plan, du minstre de l'agri- 
ministre du travail et de la sécurilé sociale, du 
logement et de la reconstruction et du secrétaire 
tinances et aux affaires économiques, déterminent 
tés d'application du rrésent décret et, notamment, 
es 1 à 3, 7, 28-9°, 29, 32, 34 à %6, 39 et 40, ainsi 
irtcles 2196, 21937, 2148 et 2151 nouveaux du code 


ré 


it en particulier : 
mditions d'application de l’article 2, en cas de modi- 
les désgnations eadastrales ou de changement de 
et es modalités selon lesquelies les dispositions de 
* «16 Qu code général des imgôts devront étre modifiées 
vue de la conservation du cadastre ; 

Les justifications à produire en vue de l'application de l'ar- 
unsi que les conditions du refus du dépôt ou du rejet de 
lité : 

te des organismes habilités à certifier l'identité des 
physiques où morales conformément aux articles 5 


Les modalités du refus du dépôt ou du rejet de la formalité 
ilion des articles 34, 39, 40 et 48 du présent décret et 
icles 2148, 2149 et 2154 nouveaux du code civil. 


Article 52. 


| st pas dérogé aux dispositions du chapitre HI de la loi 
du ! in 1924, régissant les droits sur les immeubles situés 
jans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 


Moselle. 
Article 53. 


Va texte ultérieur déterminera les conditions dans lesquelles 
sera éventuellement opérée en Algérie la réforme de la publi- 
cite foncière, ainsi que des privilèges et hypothèques. 


Article 54. 


Les dispositions de l'article 2 du décret n° 53-176 du 9 mars 
(53 cesseront d'être applicables à l'expiration d'un délai qui 
sera fixé par décret et qui ne pourra être supérieur à dix ans 
à partir de la date du présent décret. 


Article 55. 


Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées, pen- 
ant l'année écoulée, est en augmentation, par rapport à l'an- 
‘te antérieure, de plus du dixième, un arrêté du ministre des 

inces peut autoriser, pour l'exercice en cours, et dans une 
mie ne pouvant excéder 20 p. 100 de leur montant, l'utilisa- 
uon des prélèvements institués au profit du Trésor par les 
rheles 16 et 17 de la loi du 31 mars 1931 et par l’article 1% du 
décret du 27 mai 1946, pour le payement d'agents supplémen- 

res recrutés à ‘itre temporaire. 

Si le nombre des formalités se maintient au même niveau, 
‘elle autorisation pourra être renouvelée pour les exercices 
ultérieurs. 


Article 56. 


‘Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 
l'mérieur, le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, le ministre de l’agriculture, le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, le ministre du logement et de Ja 
reconstruction et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 








Le garde des ceaur. ministre de la juslu et, 
GUERIN DE HEAUMONT, 
Le mainustre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriuulture, 
KROGER HOUPDET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
—— — 0. 





Décret n° 55-23 du 5 janvier 1955 portant suspension des droits 
de douane d'importation applicables aux ampoules servant à 
la fabrication des tubes cathodiques de téléviseurs. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-545 du 15 avril 1954 portant fixation du tar.fl 
des droits de douane d'importation : 

Vu le tarif des droits de douane d mportation ; 

















Vu le code des douanes, et notamment larticke 8; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décreète : 
ns. 2, Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits repris ci-après sont ispendus jusqu'au 91 décembre 
1055 
— EE — 
NUMÉRO 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier | 
” - RE an —— 
| Ampoules et emballages tubulaires en verre 
— Arf u 
— ampoules ouvertes pour lampes et valves élec- 
triques, en verre ou en cr taf incolore transpa- 
rent, coloré, opalin, dépoli, métallisé, ete 
Ex 1252 A —— Ampoules rectangulaires, à fond <semi-plat do 
diagonale égale ou supérieur 1 3 cm 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
PIERRE MENDES-F RANCE, 

Par le président du cor se il des munistres : 

Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 

EDGAM FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 

Le secrélaire d'Elat aux finances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret du 5 janvier 1955 portant nomination d'auditeurs de 1 classe 
à la cour des comptes. 


Par décret en date du 5 janvier 1955, sont nommés auditeurs 
de 1r° classe à la cour des comptes les auditeurs de 2 classe dont 
les noms suivent: 

MM. Lelion (André), Viot Pierre\, Martin (Claude), Benoist 
{Michel}, Gourdon (Alain), Goldet (Michel), Saint-Marc (Marc), 

—60e- - 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


_ = ——— 


Pioret n° 55-24 du 5 janv'er 1955 fixant, à Madagascar, la date 
d'une élection partielie à l'assemblée provinciale de 
Majunga. 


F pre ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Va La don n° 52-190 du 6 fevrier 1952 relative à la formation 
le ssemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale francaise et du logo, d'Afrique équatoriale frun- 
case et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notam- 
ment son artiri 12: 


Vu lécret organ que Ju 2 février 1852, notamment son arti- 
cle 25, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 235 octobre 146 portant création 
d'une mie représentative et d'assemblées provin iales à 
M: Liga il 

Vu le décret : 2204 du 28 février 1952 fixant la répartition 
«l ou ‘ntre les circonscriptions électorales pour les élec- 


tot ‘us assemblces provinciales à Madagast ar, 


Décre te 
Art, 1” La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
provincole de Majunga, pour le collège des citoyens de statut 


en de droit commun, dans la prennere Circonscription, en 
vue de pourvoir au remplacement de Mme Grafiadis (Mireille), 
démissionnaire, est fixée au dimanche 20 février 1955. 


Art. 2, — La campagne électorale est ouverte je vingtième 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure, 


art. 3 L'élection à lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 41 mars 1954, 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 
1N02, 1 y à heu d'apporter des changements à ces listes, 
publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un tableau 
de rectification contenant lesdits changements. 


Art. 4. — Le ministre de la France d outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
ROPERT BURON, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administrateurs civils. 





Par arrôté du 4 janvier 1955, M Legras, administrateur eivf de 
fre classe, est détaché en qualité de directeur de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale pour une période de cinq ans à compter du 
43 seplembre 194. 





++ 


Homologation de scies circulaires et de protecteurs 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1936, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
1051, gris en application de l'article 66 € du livre NH du code du tra- 
Vail en ce qui conrerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les àrticles 4, 
5, » bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 19%%, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières similaires, - 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2? du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 


…— —_—__———— —._———…—…“—…—— 











Décide : 


Art. fr, — En exécution des articles 2? et 15 de la 4. 
11 mai 195% mod flée fixant les principes de sécurité pour 
galion des scies cireu'aires, font l’objet d’une homolozal; 
que où de principe valable jusqu'au 1° décembre 195% 

1° La svie à tahie de tvpe commun construite par la s 
Fils de Lou's Dabos, 15, passage de la Main-d'Or, Paris 11 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 112-32%-T 124%. — Scie d'établi, type D 1% {diam 
larme : 150 min); 


2 La scie circulaire à table de type commun con: 
M. André Girard, 4, rue Paul-lozon, à Nemours {Seine M 
enreg.sirée sous le numéro suivant: 

No 582-3296 - T 1251. — Scie à lame inclinable, type 4 G 100 
mètre de la lame: #0 min,. 


Art. 2 — En exécution des articles ? et 19 de la décision di 11 
193 modiflée fixant les principes de sécurité pour l'homoloz 
suies circulaires, font l'objet d'une homologation provisoire 
jusqu'au 17 décembre 1955 les scies circulaires à table de 
mun construites par M. W. Megel (usines Tornos), à Iki 
Rhin) et enregistrées sous les numéros suivants: 


No 116-02-P 125%. — Type S C C 10 (diamètre de lame: 


No 116 - 1680 - P 1254. — Type S C M E 40 (diamètre 
100 min). 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 4, 6 et 17 de la dé 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurilé pour 
galion des scies circulaires, font l’objet d'une homologalio 
uve : 

1e Les scies à bûches pour débit en long construites par M 
ges Pascal, rue de la Banque-de-France, à Château-Thierry (4 
et enregistrées sous les numéros suivants 


No 221 - 590 - D 1254. — Type A à tab'e fixe (diamètre de la 
Go mm). 
No 2-5 -D 1254. — Type M2 à table mobile (diamètre 4 


lame : 600 mm). 

Ces homologations se substituent à celles accordées par dé 
des 2? décembre 1951 et 21 février 1952; 

20 Les sies à büches pour déhit en long construites par le 
blissements Burlet-Parendel, 22, cours d'Herbouviile, à Lyon 
el enregistrées sous les numéros suivants: 

N° 926 - 1.669 - D 1254. —- Type B D 1 ‘diamètre de ‘a ‘ame : 600 ! 

No 926 - 1.670 - D 1254. — Type B D 2 {diamètre de la lame: 60 n 

Ces homologations se substiiuent à celles accordées par dé 
du 12 septembre 1951. 


n 
À 


Art. 4. — En exécution des artictes 4, 3 et 17 de la décisior 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour || 
gation des scies circulaires. font l'objet d’une homologation d: 
uve: 

fo La scie à bûches à chevalet oscillant construite par les Etat 
sements A. Garnier et C°, à Redon ({Ille-et-Viaine) et enre. 
sous le numéro suivant: 

No 190-578 - D 1254. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par dé 
23 mai 1951; 

20 Les scies à bûvches à chevalet oscillant construites par M. € 
ges Pascal, rue de la Banque-de-France, à Château-Thierry (\ 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 224-520 - D 1254. — Type P2 (diamètre de lame: 500 mm). 

No 24-853 - D 1254. — Type P1 (diamètre de lame: 500 mm 

Ces homolagations se substitnent à celles accordées par dé: 
des 23 janvier et 21 février 1952. 

3° La srie à bûches à chevalet oscillant construite par les F1! 
sements Tarré et Dautin, 4? et 67, rue de Lyon, à Avallon (\o 
el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 9331 - 929 - D 1254 {diamètre de lame: 500 à 600 mm). 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
21 février 1952. 

fo La scie à bûches à chevalet oscillant construite par les F 
sements Jallet frères, rue Laussedat prolongée, à Yzeure (1 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 294 - 1542 - D 1254 (diamètre de lame: 500 mm), 

Cette homologation se. substitue à celle accordée par décisi 
9 juillet 1951. 


Art. 5. — En exécution des articles 4%, 5 et 13 de la décisio 
11 mai 1933 modifiée fixant les principes de sécurité = l'1 
logation des scies circulaires fait l’objet d'une nouvelle homolog 1! 
théorique ou de principe valable jusqu'au 1° décembre 19% la - 
à bâches À cheva'et oscillant construite par MM. L. et R. Deneu 
à Château-Thierry (Aisne), et enregistrée sous Je numéro suivi! 


No 416-4984 -T 1254 (diamètre de lame: 600 mm). 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 n 
1952 


1 


_—_— 
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En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
ut modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo 
es circulaires, font l’objet d’une homelagation défi 
iwhes à table roulante construite par les Elablisce 
et Ce, à Redon (lile-el-Viiaine), et émregistréé sous 
Va nt : 
à ». -&i- D 1254 (diamètre de larme : G00 mm). 
mologation se subslitue à celle accordée par décision du 
e 19, 
es à tronconner les bûches construites par M. Georges 
de la Banque-de-France, à Château-Thierry (Aisne), et 
sous les numéros suivants: 


\ “ 12- D 125%, — Type A, scie à table fixe et chariot mobile 
le lame : 600 min). 
wo 013- D 1254. — Type M2, scie à table mobile (diamètre de 
nn). 


} 


er 


logations se substituent à celles accordées par décisions 

er 1952. 

e à bûüches à chariot mobile construite par les Ftablisse 
tewvwang, à Béurgheim ‘lhas-Rhin), et enregistrée sous le 


l <uivamnt: 
No ‘h 1.008 - D 1254 (diamètre de lame. 600 mm). 
mologalion se substitue à cel'e accordée par déci-ion du 
1054. 
ie à bûches à table roulante construite par les Etablisse- 
et frères, rue Laussedat prolongée, à Yzeure (Allier), et 
cures sous le numéro suivant: 
\ {31 - D 1254 (diamètre de lame: 500 mm), 
motogalion se substitue à celle accordée par décision du 
ke 1951 4 
art © En exécution des articles 4, 6 et 18 de ja décision du 
{ 1533 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 


les sries circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
ve où de prncipe valable jusqu'au 1T décembre 1956 la srie 
i à table mobile construite par M. L. et R. Deneuville, à 
Chiteau-Thierrv (Aisne), et enregistrée sous le numéro suivant: 
\o 116-1983- D 1254 (diamètre de lame: G00 mm). 
imolagalion se substitue à celle accordée par décision du 
) 


192 


rt. 8 — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
li ua 1953 modifiée fixant les principes de séeurité pour l'homols 
£ 1 des Scies circulaires, font l’objet d'une homologation défini- 
jo La seie à bches à chevalet oscillant et table hasculante cons- 
truite par les Etablissements A. Garnier et Ce, à Redon (Illle-et- 
\ e,, et enregistrée sous le numéro suivant: 
\o 199-1208 - D 1251. — Type Universel {diamètre de lame: 500 
WA) MM), 
ette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2 vier 1951. 
2 La scie à bûcnes à chevalet oscillant et table basculante cons- 
{ par M, Georges Pascal, ruée de la Banque-de-France, à Château- 
Therry (Aisne), et enregistrée sous le numéro suivant: 
\o 24-1865 - D 1251. — Type P1T (diamèire de lame: :00 mm) 
te homologation se substitue à ceile accordée par décision du 
 - vier 1952, 
La scie à bûches à chevalet oscillant et table hasculante cons- 
par M. J. Crozet, à Saint-Jean-Soleymieux !Loire), et enre- 
solrce sous le numéro suivant: 
No 258 - 807 - D 1254, — Type S C (diamètre de lame : G00 mm). 
e homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 décembre 1951. 
i Les scies à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
es par les Etablissements Burlet-Parendel, 22, cours d'Herbou- 
\ile, à Lyon (Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants. 
No 3% - 1.671 - D 12%54. — Type B D 3 (diamètre de lame: 600 mm) 
\o M5 - 1.672 - D 1254. — Type BS 21 (diamètre de lame : 600 mm). 
Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
11 9 septembre 1951. 
” La srie à bûches à chevalet oscilant et table basculante cons 
e par les Etablissements Tarre et Dautin, 42 el 67, rue de Lyon, 
à Avallon (Yonne), et enregistrée sous le muméro su:vant: 
\o 231-030 - D 1254 (diamètre de lame: 500 et G00 mm). 
Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
-l février 1952. 


\rt. 9, — En exécution des articles #4, 7 et 18 de la décision 
1 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des scies circulaires, lont l'objet d'une homolagi- 
on Ihéorique ou de principe valable jusqu'au 1° décembre 19%: 
1° La scie À bâches à chevalet nscillant et tab'e basculante 
Construite par M. Groll'er-Baron, le Grand-Lemps (lsère), et enre- 
£ sirée sous le numéro suivant: 

No 266 -652-T 1251 ‘diamètre de lame: 500 à 690 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 octobre 


4 d, 





2° La Seie à bôüthes à chevalet oscillant et table thasrulante 
Construile par les Etablissements Borel, à Belfort lerriti de 
Beilorti, et enregistrée s e numéro suivant 

No 204 18 -T 12 Ref: ce 17 (diamètre de lame: 600 nm). 

{ 1h à Cl r d eo! o fevrier 
19: 

I à ! lu 1 \evalet «4 int DL b ‘ante 
construite par M. Georges solier Car! | Rodez :Aveyron), 
et enreg e sous le num'ro suivant 

No 420 -LONS-T 1251 Type T (diam le ie : 0 mm). 

Ce 1 se Î e àa« act ] r décision du 1 février 
12 

1 La [E) À imac ts lt iv! { 1 et {ane basculante 
Const ] M Alfred Co 1 1 Uze Lot lu-Nord), et 
enrez s t ME vant 

\ 130 - 1087 - T1 i 1 Lit le larme x) mm 

( \ianwro se sub ie à ceiul ordé par d in du 21 mars 
192 

»» La ie à bûches \ chevalet o-cillant et table basculante 
construite gar M, Charpn. rue Joseph-Perret, à sSaint-Jean-de Xau- 
rienrne ‘avide et enregi-lrée sous le nurmméro Suivalil 

N° 3s7- 2,361 - T 1254 (d'amètre de lame: 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 15 déceme 


6 I scie à büches À rchevæet « ilant et 


con<truile par M. Aïberl Létanz, à Oradour-sSai 


Vienne), et enregistrée sois le numéro suivant 


taotp ha = ilante 


il-Genestl laute- 


No 5536-2160 -T 1254 (diamètre de lame: :00 mm, 


Le nhinwro se sub<lilue à celui accordé pair dé 


sion du 2} mars 


Art [0 En exécutio! es art es 9 et 17 de la décision 
° r 


: imodiliée fixant les prn'ipes 
l'homologat 1 des scies reculaires, f t l'obje 


Don 4défiaili va 


19 Les scies circulaires à déligner À grume 
M. P, Gonot, à Revigay-sur-Ornain (Meuse), et 
Je iutucros suivants 

No 96-138- D 12534. — Type LG17 (diamètre 
M) hitii 

N° 16-399 - D 1251 Type GR37 ‘diamètre 


10060 mon. 


Ces homoogalions se substiluent à celles acco 
du 22 janvier 1951. 

20 La scie euluire à déligner à chariot moli 
M. Heuri Regourd, 236 à 2x0, rue d'Ornano, à Bord 
enregistrée sous le numéro | [FE 


No 432 - 2.00 D 4251 


Cette homologal'on se substitue, à celle accordé 
22 avril 1952 
Art. 11 En exécution des articles 9 et 18 


11 mai 1%%% moditiée fixant les principrs de scet 
gahon des scies circulaires, fait l'objet d'une nou 
théorique ou de principe valable jusqu'au 1 déc 
circulaire à déligner à chariot mobile construile 


s constru les par 


enregistrées sous 
de lame: 3:30 & 
le lan 0 À 
dées par décision 


le consiruie par 
eaux (Gironde), et 


‘e par décision du 


de la décisi.n dn 
inilté pour homolo- 
velle homologation 
embre 155 :a scie 
par les Flablisse- 


ments Alfred Boccard, 42, rue des Tournelle à Alneinasse (flaute- 


Savoie) et enregistrée sous le numéro suivant 

Ne 979 - 180 - T 1251 (diamètre @e lame : 600 m 

Ce numéro se substitue à celui accordé par dé 
bre 1451 

La machine en cause est équipée du proterter 
le mo 55 - 2858 - T 12:22 pur décision du 21 décer 


mn). 
ision du 2? hécern- 


ir homologué <ous 
nbre 1%:3 


art 12 En exé ution des articles ii et 17 de la décision du 
11 mai 195% moditife fixant les rin nt le eécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, font l'objet d'une homologation défl- 
hitive les tronronneu<es construites par M. André Davidson, 4%, rue 
Blanchard, le Bous'at Giromdet, et enregistrées sous Îles numéros 

suivants: 
16 - 3295 - D 1251 Trot neuse roultiple à table mobile, 


type T P U 28 (diamctre de lame : 400 rm 


No 156 - 32% D 125%. — Tronconneuseé rnu 
tvpe TM diamètre de lacne : 40 run 





Art. 1% — En exécution des articles 11 et 17 
11 coai 143 modifiée fixant les principes de Cut 


liple à table fixe, 


de la décision du 
ité pour l'homolo- 


galion des scies circulaires, fait l'objet d'une homolegaihon défintive 
la tronconneuse double construite par M. Henri Regourd, 256 à 
20, rue d'Ornano, à Bordeaux (Gironde , et enregistrée sous Île 


nuinére suivant 


No A - 2.005 - D 1254 (diamètre de lame: 250 n 

Cetie homologation se substitue à celle accorde 
22 avril 1952 

art 1' En XéCut1onn de arlicies 12 et | pr 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécuri 
gation des sces circilaires, fait l'onjelt d'une 


Fr 

e par dée sion du 
de Ja d “lon du 
lé pour bornmo 











mm. … 


—_ 
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1 l ( l'aire à deéligner automatique onstruile par h. 
AU ni Davidéo , rue Wanvhard, le Bouscat (Gironde), et Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
enregistrée miméro suivan et des matières similaires. 

No 15% 3.229 D 1201 lipe D M À GA (diamètre de lame : — 

&tu \ 
art 13 d rticles 1% et 17 de la décision du Le eninistre da travail et de la sécurité sociale, 
D nus Ut fixant Les principes de sécurté pour lhomologation des Vu le decret du 23 mai 1916, modifié le 14 jun nt 
se ht i Ù ont l'objet d'une homologation définitive les scies 20 auût Sol, pris en application de l'article 66 € du livre » 
cir à délgner automatiques constru tes par es Etablisse- du travail en ce qui concerne les machines dangereu : 
CET PAL TLUET \ Auxerre (\onne}), el chregistrées sous les numéros dispositifs de protection pour machines dangereuses * 
CIE les articles 4, 3, 5 bis et 7: _ 
Ne 21 1-25 — Type J Y D (diamètre de lame: 400 mm). Vu la décision du 22 mai 1952, remplaçant la 4 da 
de à pa ï) 1254 f à à © célambtes @s lomne: 2 mu 2 avril 1918, fixant les principes de sécurité pour l'h sation 
; “ . nm. des scies à ruban pour le travail du bois et des malières + 

NN: 03 - D 1254 Pipe J'Y F (diamètre de lame: 400 mm. Vu l'avis de la commission d'homologation des ds« de 

N 074 + D 1256. — Type 3 Y G !diaméèt-e de lame: 400 mm. sécurité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 196, le 

s rge at |: 4 juin 19:17 el le 20 août 1951, et organisée par 4 

ni tion ‘ ibstituent à celles accordées par décis.cn 2% mai 19:56 . 
du n 1,2 : 

art 16 En exéention des articles 13 et 18 de la decision dn Décide : 

DE dat Hs mmditise fixant les principes de sécurité pour l'homoio- art. er, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la dé, 
g 1 ‘ ereu re font ! vhyet d'une Donod: #ation theo- du 22 mai 1952 tixant les principes de sécurité pour hou 1 
ru OU PRIPE A ble ju:qu'an 1 décembre fé les scies des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle hoœnoloza ; < 
poranives conetrutes pur M, R, Mirauit, à Ecueillé (Indre), et enre rique ou de principe valable jusqu'au 1er décembre 1956 scies 
é nero un à ruban à grumes construites par les Etablissements R 

Ne 570 - 3.210 Tr 1251 Tipe M A B 150 diamètre de iarme : 69, quai de Valmy, Paris (10), et enregistrées sous les : ; 
Jr mm suivants: \ 

N° 550 - 3711 V5, — Type \ 60 ‘diamètre de larme: 200 mm). No 911-2,154-T 12% — Type STR 10 (diamètre des 1: s° 

1.100 mm). 

Art. 1 Fun exfcution des arlicles $ 14 20) et 17 de la décision No 9i1-2,155-T 1254 — Type SCLA411 (diamètl:e des : ts : 
du NE vai LE moditié fixant les prihuipes de sécurité pour l'homo- { 100 mm). " + : ‘ ‘ s A 
lo ra UE li ss *s Nantes, fait L'objet d'une homologation defi- : ‘ F ; " : n £ . 
nitir + pol r pour «'e à bûches À chevalet oscillant et Ces puméros se substituent à ceux accordés par décison 44 
tab Û ni inte onstruit ar les Flabl ssements Hirtet Parendel, 2 juillet 1951. 

DUR: + . - lille, à Lyon (Rhônel, et entegistié sous le Art. 2 — A compler de la publication de :a présente d n, 
les bénéticiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engigent & 

No 3 Ks - D 12% — Type B C L pour lame d'un diamètre de n'exposer et à ne meltre en vente ou en location que d s"e3 
GO0 tin mmaxiuoumn à ruban con!'ormes aux lans Lu « ont été déposés à 

Cette homologation <e substitue à celle accordée £cicla ministère du travail et de la sécurité socia'e ’appui de là demande 
22 septembre 1941 | mes lemme à Dee 00 d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été sizriflées, 

Les suidsies dn anne dé mile han à ET. ls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en loc! des 

* D OS POS CAUSES 1e Dre machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avor 
lecteur visé à cet article seront tenus de satisfaire aux prescripliuns sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 
du décret du 28 mai 116 modilié et de la décision du 11 mai 1955, es 
notamment à celle de l'article 7 de celte décision. Art. 3 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la n'4 

décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de : P 

art. 12 Eu exXCCution des 1 les 4 (8 2e) et 18 de Ja d'ce sion mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologus 

du D mai 1945 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homu- en se référant au numéro d'homologation et à la date de la de 1- 
logation dh Ces reulaires, fuit l'objet d'une nouvelle hoimnologa- sion correspondante. 


tion théworique où de prince pe valatle jus 4'an fer décembre 1956 
le protecteur pour scie à büehes À chevalet oscillant et table hascu- 
lante construit par M. Grollier Baron, le Grand-Len ps (Isère), et 
énregistré sous Le numéro suivant 

Ne 264, - Kûl F 121 

Le .hinm'ro se subslilu à ceiui a':ordé par décision du 
24 octobre 1951 

Les vendeurs ou loueurs de sries circulaires équipées avec le 
protecteur visé à cet arlicte seront ten:1s de sa! <fuire aux pres- 
criplhions du décret du 23 mai 19356 euodifié et de la décision du 
fl ua 1053, molamment à ‘elles de l'article 7 de celte décision. 
Art. 19, — À compter de ia publication de la présente décision, 
les bénélitiaires n'en pourront faire état que s'1s s'engagent à 
neéxposer et à ne mettre en vente où en lo’alion jue des sries 
Circulures ou des prole‘leurs conformes aux plans et noti'es qui 
ont élé déposés au ministère du travail et de la sécurilé sociale à 
l'appui de la demande d'homoligation ainsi qu'aux conditons qui 
leur ont élé signiliées 

Ils ne pourront mettre, en exposition, en vente ou en loca'ion des 
michines ou des protecteurs présentant des caractéris'iques difi- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
ce! elfet 


Art, 26 Le vendeur ou le bailleur <e prévalint de la pré&wnte 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con’or- 
mité de la imachine où du protecteur vendu ou loué aiec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la dé‘ision corre:yondante 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1918, 

Il devra, en outre, taire figu”er sur ta machine et sur le prole-teur 
les indications suivantes: « Ilhmologalion définitve ou théorique 
accordée par le mini-tère du lravail sous le n° ...». 

art, 91. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1954 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et)par 4élégation: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 





+ ® & 





Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. : L : 

N devra, en outre. fa're figurer sur la machine les indi:ations 
suivantes, « Homologation théorique accordée par le minisère du 
travail sous le n° ...». 

Art. ». — Le directeur du travail est chargé de l'ex d'a 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel 4 là 
République française, 

Fait à Paris, le 24 décembre 1951. 

Pour ie ministre du travail 


et de la sécurité sociale et par dé 
Le directeur du travail, 


LAMBERT, 








— ++ 


Homologation de protecteurs pour dégauchisseuses à porte-oulils 
rotatif pour le travail du bois et des matières s'milares. 


——_——— 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 

Vu le décret du ?8 mai 1945, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l’article 66 € du livre JE du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispn. 
sitifs de protection pour machines dangereuses, nolamment °3 
articles 4, », 5 bis et 7: . 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juilet 1950, fant 
les principes de sécurité pour l'homolagation des dégauchi-<e1-" 
à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires, 

1 l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 1 
rité prévue par l'article ? du décret du 28 mai 1946, mod 0 
fi juin 1957 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du % mai 
19:60, 

Décide : 


Art, tr, — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 
19 mai 19%8 modifiée, fixant les principes de sécurité pour L'hino 
logation des dégauchisseuses à porte-outils rolalif,-fait l'objet dns 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1° décemn- 
bre 1956, le protecteur pour dégauchisseuse constrait par M. R. buzé, 
5?, rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistré sv: 2e 
numéro suivant: 

No 52-329 -T 154 

















mi 
Tiä 


se] 


Jus 


de, 








n4 
ja 














En exécution des arlicles & et 6 de ‘a décision du 


NT =; modifiée, fixant les principes de sécurité pour J'homo- 
4 tes dézauchisseuses à perte-outils rotatif, fait l’objet d'une 
vologation théorique ou de principe valable jusqu'au 

J rx 192%, le protecteur à pont aæalomalique, type P N, 
1 ar les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), el 


L 


e numéro suivant: 


: T 151. 
ee substilue à ceiui accordé par décision da 17 décem- 
t ’ “ F 
En exécution des articles 4 et 7 de la décision du 
P ; ‘u,<, modifiée, tixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
dézauchisseuses à porle-outils rotatif, fait l’objet d'une 
n provisoire valab'e jusqu'au fer d cembre 1%55, le 
ir d'gauchisseuse construit par la Société induetrielle 
Î tions mécaniques (S. 1 C. M.), à Cousance (Jura), et 
is le numéro saivant: 
ke 13-P 1254. 
En exécution des artic'es k et 6 de la décision du 
‘ « modifiée, fixant les principes de Sécurilé pour homo. 
- dégauchisseuses à rorte-outils rotatif, l'homologation 
| de principe accordée a protecteur à pont automatique 
hisseuse construit par la société Yquipement français 
F. 1.) est prorogée jusqu'au 1% mai 1%55 sous le 
: van: 
, 
,M3-T 1254, 
ee subslilue à celui accordé par décision du 17 d‘cem 
Li 


Les constructeure, vendeurs ou loueurs de dégauchjs- 
ées avec les dispositifs de sécurité visés par la pré- 
«ion doivent salisfaire aux prescriplions du décret du 
‘ 0, modifié, et de la décision du 19 mai 191$, modifiée, 
a celles de l'article 2 de celte décision. 
4 compter de la publication de la présente décision, les 
| n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 


( tre en vente ou en location que des protecteurs con 
{ x plans et notices qui ont élé déposés 1 ministère 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'ho- 
insi qu'aux conditions qui leur ont élé signifiées, 
mront mettre en exposition, en vente ou en location 
l ifs présentant des caracléretiques différentes qu'après 
, : et oblenu un nouvel! agrément à cel effet. 
— Le vendeur ou bailleur <e prévalant de la présente 
’ sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de 
( da dieposilif vendu ou loué avec le modèle homologué 
‘ térant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
{ tante. 
e<lation éera conforme à l'un de: modèes fixés par 
] 1» décembre 1950 
en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
s s: « Momologation théorique ou provisoire accordée par 


ère d'a travail sous le no ,., ». 

— Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
lécision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
francaise, 

Ï i Paris, le 27 Cécembre 1954. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 
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Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





I inistre du travail et de la sécurilé sociale, 

\ décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 
11, } en application de l'article 66 € du livre I du code du 
l en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposi- 
til protection pour machines dangereuses, nolamiment les arti- 
us 4, ü, 5 bis et i; 

\ décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
rs principes de <écurilé pour l'homologalion des machines combi- 
ll \ plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simni- 
mit 
\u .avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 

prevue par l'article 2 du décret du 2% «nai 1916, modifié le 
1i juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
æ inal 1946, 


Décide : 

Art. er, — En exécution de la décision du 12 décembre 1954 
Hivdilice, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
Hactuine combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homolo- 
£ilion définitive les machines combinées construiles par les Etablis- 
sements gi à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numé- 
aus SUIV AMIS: 

\e 21 - 2095 - D 1254. — Type Z D À à deux éléments: raboteuse, 
dégouchisseuse. 

No M1 - 2006 - D 1254. — Type Z D B à trois éléments: raboteuse, 
dsauchisseuse, luupie. 
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Type Z D C à trois éléments 


Ne 21 - 2.097 - D - 1254 raboteuse, 
dégauchi-seuse, morlaiseuse, 

Ne 21 - 2098 - D 1254 Type Z D E à quatre éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

No 21 - 2.040 - 1254 Tipe Z D F à cinq éléments: raboteuse, 


di gai hisseuse, mortaiseuse, toupie , Scie circulaire. 


Ces homologations se subsliltuent à celles accordées par décision 
du 25 mai 1954. 

les machines susiisées sont cquipces : 

du protecteur à pont automatique 
21 - 209 - T 1244, par décision du 


te Pour la partie dégauchisseus 
type P N homologué sous le ne 
décembre 14; 
2° Pour la partie toupie: du protecteur type X L G utilisable pour 
le travail au guide et Je travail à l'arbre homologué sous le 
ne 21 - 3.0) D 54, pat décision du 5 août 1%01 ; 
du protecteur type P U V homo- 
ision du 22 octobre 1954, 


Je Pour 


logué sous 


Art. 2 En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifite 
Hxant les principes de sécurité pour lhomeolagatimn des machines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homologation déf- 
hilive les inachines combinctes construites par les Etabli-sements 


la partie scie circulaire 
le n° 21 - 992 - D 1054, par dé« 


GiTailiet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros 
SUIVANTS; 

No 21 - 418 - D 1254. — Type Z V A m à deux éléments: rabo- 
teuse, désauchisseuse, 

No 21 - 1.549 - D 1254. — Type Z V B m à trois éléments: rabo- 
leuse, désauchisseuse, toupie 

No 21 - 1.30 - D 1254. — Type Z V C m à trois éléments: rabo- 
leuse, dégauchisseuse, inortaiscuse, 

No 21 - 1.301 - D 125%. — Type Z V D m à quatre éléments: rabo- 


} 


dégauchissouse, mortaiseuse, toupie, 


Type L F A à deux éléments 


teuse, 
No 21 - 1.9:2 - D 12545 — 
dugaurhisseuse, 
No 21-1573 - D 1254. 


raboteu e, 


Type L F B à trois éléments: raboteuse, 


dégauchissenuse, toupie, 

No 1 - 1554 - D 1254. — Type L F C à trois éléments: raboteuse, 
dégauchisscuse, nurlaiseuse, 

No 21-1555 - D 1254. — Type L F D à quatre éléments: raboteuse, 


dégauchisseuse, morlaiseuse, 
Ces homologations se substitüuent à celles accordées par décision 


du 2S juillet 1955 


toupie, 


susvisées sont équipies 
hisseuse du protecteur à pont automatique 


n° 21-253-T 12» par décision du 


Les machines 

1e Pour la partie dégau 
pe P N |! nmnolog lé sous lé 
+: décernbre 161; 

20 Pour la partie protecteur type X LGG utilisable pour 
le travail au guidt et le travail à l'arbre homologué sous 16 
u® 21-2090 - D Soi par décision du 5 août 1954, 


Art. 3 — En exécution de la 
modifie fixant le - 
machines combinées 
lion lhéorique on de principe 
la machine fmbhinée construile p 
industriel !E, F, 1 ii, quai de Jemmapes, 
sous le numéro suivant: 

No 408-2211 -T 1294. —æ= Type E F 1 220 à 


dégauchisseuse, Inorlaiseuse, toupie, scie circulaire, 


to pe, du 


décision du 12 décembre 1949 
principes de Sécurité pour lhomologation des 
à plusieurs oulils, fait Tobjet d'une homologa- 
valable jusqu'au fer décembre 1%% 
ir la société Equipement français 
Paris (10e), et enregistrée 


«14, t 
‘) CICINOCHES, 


raboleuse, 


Gelle machine es! équipée : 

19 Pour la partie dégauchisseuse 
toatique homologué sous 1e n° 408 
21 décembre 1951; 

2 Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre homologué sous le n° 408 - 2556 - D 54 
par décision du 2% mai 1954; 

50 Pour la parlie scie circulaire, par 
conçu pour machine combinée dont lhormologati 


[| 


par le protecteur à pont auto. 
2Y4-T 125%4 par décision du 


le protecteur spécialement 
nn théorique ou de 


| ri est prorogée jusqu'au 1er mai 1955 sous le n° 408 - 261 -T 
201. 


Art. #4. — Fn exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifite 


fixant les principes de sécurité pour lhomologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologation 
Uiéorique ou de principe valable jusqu'au {7 décembre 1%%4 la 


bugué, 52, rue Alexis-Hou- 


machine combinée construite par M. R 
numéro suivant : 


vier, à Colombes (Seine), et enregistrée sous le 
No 5-%245-T 125%. — Type R D 450 à 4 élément 
dégauchisseuse, morlaisense, toupi 


raboleuse, 


Celle machine est éq lipée : 

4° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur à pont autn. 
matique homologué sous le ne 512-9242-T 1254 par décision du 
21: dévermbre 1%51; 

20 Pour la partie toupie, par le protecteur construit par Ja Société 
M M el homo:oguc sous le n° 552 - 3061 - T 554, par décision du 24 mai 
1054. 

Art. 5 En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, lhomologation théorique ou de prin- 
cipe accordée à la machine combinée type E F 1 2% construile par 
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la société Equipement francais industriel (E. F, 1\, 44, quai de 
detumapes, Paris (10), est prorogée jusqu'au fer mai f#%w sous Île 
puméro suivant 

No Gu#. 2377 -T 125 

Ce mumwro se substitue à celui accordé per dé'ision du 19 décem- 
bre fur 

Art. 6 A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaites n'en pourront fuire état que s'ils s'engagent à 
n't \p er el à ne mettre en vente ou en location que des machines 
comhinces conformes aux plans et nolires qui ont été déposés au 
minisière du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifites, 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente on en loration des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nonvel agrément à cet effet. 

art, 7 Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision era tenu de délivrer au preneur une attestation de confer 
imité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante 

Cette abestation Sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
21 noût 1% 

NN devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définilive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° .,, », 

Art. à Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
J' ente décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
laque française 

Fait à Paris, le 2 décembre 195% 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par autorisation : 
Le directeur du travail, 
LAMBENT. 
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Homologation de machines à meuler. 


—— 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
A9, wris en application de l'article 66 c du livre H du code du ira- 
Vail tu qi concerne les machines danzereures et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
D, h» is el : 

Vu la décision Qu fe avril 1%M8, modifiée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1%w, 22 mai 1951 et 17 mai 1%, fixant les principes 
de sécurité pour l'homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositions de 
sécurité prévue par l'artiche 2? du décret du 2S mai 1946, moditié le 
44 juin 1947 et le 20 août 191, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


bé: ile 

Art, 1er. — En exécution de la décision du fer avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'humologalion des machines 
à imeuter, fout l'objet d'une homo:ogation définitive les machines à 
meuler construites par la société des moteurs Constan, 5, quai Gam- 
bella, à Juvisy-sur-Orge (Seincet-Oise:, et enregistées sous lus 
Nnulnéros suivants: 

No 9.326 - D 19%5%. — Electro meule portative 205, — Une meule 
vVitrifiée: 209 x 21 x 2, Vitesse: 250 tours-minute, Puissance: 
06 UV 

Ne 2-3217- D 19%5%. — Electro mixte me 19. — Une meule vitrifiée : 
2 x lo. Vitesse: 2.MN) tours-minute. Puissance 0,15 CV. 

Art, ?, — En exécution de la décision du fer avril 198 modifiée 
Bxant les principes de sécurité — : homologation des machines à 
meuler, fait l'objet d'une homelogation detinilive la meulèuse élec- 
trique portalive construite par la société Outillage électrique Silex, 
470, rue Sadi-Carnot, à Bagnolet (seine), et enregistrée sous le 
huinèro suivant 

No 13-3248 -D1254 — Type 408 — Une meule vitrifiée: 
450 x 16 x 2%. Vitesse: 520 tours-minute, Puissance : 0,5 CV. 

Art, 3. — En exécution de la décision du 1er avril 148 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au 
H décembre 1955 les meueuses portalives électriques construites 
par la Socitté Gendron frères, 37, rue Cobin, à Villeurbanne (Rhône) 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 130-329 -P 1251 — Type 23 HE Un disque meule rési- 
noide à armature textile: 180x 6,1. Vitesse: 7.600 tours minute. Puis- 
sance: 1,45 CV, 

No 190 - 3.250 - P 1954 Type 28 HE. — Un disque meule rési- 
hoide à armalure textile: 230 x 6,4, Vitesse: 5.100 tours-minule. Puis- 
sance: 1,15 CV, 

No f)u 3.251 -P 125 — Trpe ? 
noide à armature lexlile : 23 x 6, 
sance: 186 CY. 

Art. 4 — A compler de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
A meuler conformes aux plans et notires qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées, 


IES. — Un disque meule rési- 


» 1 
à. Vilesse : 5.100 lours-minute, Puis- 








——_—— 
7 Janvier 1%; 
ls ne pourront mettre en exposilion ou en vente où en at 

des machines présentant des caractéristiques différente. Lu'aprés 


avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente de 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conton n 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homolosné 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
respondante. ; 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arréis 4 
22 avril 1948. s 
I devra, en outre, faire figurer sur la machine les ind ations 
suivantes : « Homologalion définitive ou provisoire ou théorique gccyn 
dée par le ministère du travail sous le me … », : 
Art. 6. — Le directeur du travai est chargé de l'exé-ulion de » 
eg décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répy. 
rique française. : 


«e 
vor. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1954. 
Pour le 1ministre du travail et de la sécurité 5xtnlg 
et par autorisation : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 
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Homologation de presses mues mécaniquement 
destinees au travail à froid des métaux. 


Le mimstre du travail et de ja sécurité sociale, 

Vu le decret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947 et !2 9% août 
291, pris en application de l'article 66 ©: du livre M Su code du tra 
vail en ce qui concerne es machines danzereuses et les d'<poitifs 
de prolection pour machines dangereuses, notamment les artiles à 
à, © bis et 3: 


Vu l'arrèté du 16 juillet 1943 portant dérogation aux di-po- lions 
de l’articl: 3 du déeret du 2 mai 19% modifié en ce qui concerne 


certains organes de transmission des presses de tous systèmes à tmou- 
vement alternalif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 19:38, modifiée le 28 février 1919 le 
16 juillet 1949 el le 22 janvier 1952, fixant les principes de s é 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des pre-ses Imues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de « 
rilé prévue par l'article 2? du décret du 28 mai 1936, mod 
14 juin 1953 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du ZX mu 


1946, 
Décide : 

Art. fe, — En exéculion des articles ?, 7 ($ b), 10 et 1% de la 
décision du 16 juillet 1913 moditiée tixant les principes de <ccurité 
pour l'homologation des presses, font l'objet d'une homelogalion di: 
nitive les presses schuler, présentés par les établ.ssement t t, 
31, square Clignancourt, Paris (18°), et enregistrées sous les nue 
ros suivants : 

N° 68 - 3252 - D 1251. — Type Kur 100/0,96. — Capacité de frappe 
106 tonnes. Course coulisseau: 60 mm. Nombre de coups m 

No 6-32 - D 1254 — Type P Kur 24/0,3%6. — Capacilé de 
2% tonnes. Course coulisseau : 69 mm. Nombre de coups-m a), 

No & -324 - D 1254. — Type P Kn 6%/0,62, — Capacité de - 
Ghu tonnes. Course coulisseau: 100 mm. Nombre de coups m 

N° 68 - Bo - D 1254. — Type P Ku 1000/0,74. — Capacité d 
1.006 tonnes, Course coulisseau: 139 mm. Nombre de coup-1 ile, 
3. 

N° 68-926 - D 124. — Type P Kn 2000/0,92 — Capacité de 
2.000 tonnes. Course coulisseau: 160 mm. Nomb;:e de coups ti 
15, 

No 68-9237 -D 124, — Frpe P Ka 26/13 — Capacité de 
3.600 tonnes, Course coulisseau: 200 mm. Nombre de Coups 
11. 

Ces machires sont équipées d'un dispositif à commande él 
par boutons poussoirs homologué définitivement sous le n° 6 - 22» - 
L 1254. 

Art. 2 — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 19%%5 modifiée fixant les principes de secure 
pour l'homologaltion des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses construites par les Etablissements Lapipe tt 
Wittiman, 39-51, rue Saint-Fargeau, Paris (20°), el enregistrées sou: 
les numéros suivants: 

Ne 36 - 3.259 - D 125%. — Type BATC-E F. — Capacité de f: 

150 tonnes, Course du couisseau: 2% mm. Nombre de 
minute : #0. 

No 76 - 3.260 - D 1254, — Type BAQC-E F. — Capacité de 
2m) tonnes, Course du coulisseau: %0 mem. Nombre de 
minute : 9%. 

No 56 - 3.261 - D 1254. — Tvpe BATCE-EF. — Capa 16 
trappe: 150 tonnes, Lourse du coulisseau: 2% mm. Nombre de 
coups-minulte : 50. 

Ne 76 - 322 - D 125%. — Type BAQCE-EF. — Capacite 0° 
frappe: 250 tonnes, Course du coulisseau: 300 pmm. Nombre ue 
coups-minute : 6. 

Ces machines sont équipées du di<posilif à commande élec trie 
par boutons poussoirs, homologué sous je n° 76 - 2.989 - T Jui, Qui 


fr 





dicision du 51 mars 1904, 


| 





ul 
1%; 


— 


} ak n 
4 après 


' 
‘ 


ti des trois quesjeurs de 


de 


tl des trois questeurs du Conseil de la République. 





- 
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_— Fn exécution des articles 2, 3 ($ a), 10 et 1% de la 
16 juillet 1938 modifiée fixant les principes de sécurilé 
loyation des presses, fait l’objet d'une homologation 
“x de principe, valable jusqu'au 31 décembre 14535, Ja 
Suns ( cuite par les Etablissements Hody, Vrigne-aux-hois 
et enregistrée sous le numéro suivant: 
263 - T 1254. Capacité de frappe: 15 
2, mm. Nombre de coup--minute., 90. 
ine est munie d'un protecteur qui fait 
ogati.n théorique ou principe, valable 
195%, sous le ne 490 - 3.264 - F 124. 
Sur avis de la commission d'homologation, les 
presses visées par la présente décision sont dispensées 
tection des #xcentriques, vilebrequins et bielles impo-ce 
1 le ter ($ fer) du décret du 28 mai 19:16 modifif. 
A compter de la publication de la présente décision, les 
binét e< n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
ettre en vente où en Vocation que des presses conformes 
et notices qui ont été déposés au ininisière du travail 
\ sécurité sociaie à l'appui de la dernande d'homolngation 
ix conditions qui leur ont été signifiées, 
"Je ourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
présentant des caraciérisliques différentes qu'après avoir 
obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
- Le vendeur où bailleur se prévalant de la présente déei- 
enu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
ine vendue ou loufe avec le modèle homologué en se 
numéro d'homologalion et à la date de la décision cor- 


iii 


er 1953 





tonnes. Course 


l'objet 
jusqu au 


écran 
tit de 

t ! L! 

cons- 


testation 
1S mars 1919. 
en outre, faire fiscurer sur la marhine les indications 
Homologation definitive ou théorique ac-ordée par le 
du travail, sous le n° … ». 
7 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel de la Répu- 


} [ caise. 


sera conforme à l'un des modèles fixés par 


l Paris, le 20 décembre 1955 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par delézation: 
Le directeur du travail, 
LAMPERT, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Crdre du jour du mardi 11 janvier 1955. 


A quinze heures. — SÉANGE PUBLIQUE 


Installation du bureau d'âge. 


scrutin à la tribune pour ja 
eimblée nationale. 


- Installation du président définilif. 
Nomination des six vice-présidents. de: quatorze secrétaires 
l'Assembiéte naliona:e, 


définitif. 


L 
2 nomination du président de 
\ 


j 
4. 


5. — Installation du bureau 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 11 janvier 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 


2 — Scrutin à la tribune pour l’électien du président dun Conseil 
la République. (Le scrutin sera ouvert pendant une heure.) 


3 — Nomination des quatre vice-présidents, des huit secrétaires 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 











Séance du maräi 11 janvier 1955, 
A QUINZE MEURES 
Ordre du jour, 
1. E‘ection des membres du bureau Au Conseil économ:7jue 
pour ; annee [os 
2. — Con-tilulion des commissions du Conseil économ que pour 
l'année 1953. 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


Avis concernant le troisième des tirages au sort prévus pour l'amor- 
tissement de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel 












































de luite contre l'inflation. 

Le 5 janvier 1955, à dix heures, il a éié pro‘édé pubiiquement, 
dans ine des salles du ministère de: finanre in tirage au soi 
de dix-sept des bulleclhins prévus par l'arrêté du 27 novembre 102 

Ces bulletins éta il revrut de: hiffres suivants 
O1 5 0 12 20 1: À ' ) ôf ) por 

si, 7 ‘ à; ü 

En iequencé eront à ‘| | remro ment \ comoter de 
la date d'écaéanre d'arrérazes suivant le tirage, tous les cerunfi 
cais, à quelque tranche qu'ils appartiennent, dont le numéro se 
terminera par ;'un des groupes de deux chiffres sortis au tiraze, 

Parts, — imprimerie des Journaux c'ficieis, 3, quai Vollaire 
Le Préfet, Direrteur des Journoux offrouls 
diss REY MONL 
VERSEMENT TELEGRAPH'QE 
Derniers Cours tinutes Lour: extrêmes 
enr rique cotés à la Bourse 
cotée Paye Levise Parité ge - 
pa ÿ par la Banque du 

Bourse de France Un janv 1055. 
20.. | États-Unis …... 118 CSA! 390. «41l .... so. os 350 tres de 
362 10 | Canada ..... ë 1 $ Lan “se oo. © eee ve BL 75 oo oo 

103 70 Côte t se Somatis | 100 Dyib 16: 072% 

8320 Allemagne oœcid 100 D Mk |! EE 5 271 «06 NI LS +36 
701 . L'elsique .…. vo à à 70 Gui 55 10 2 700 -0 700 6% 
M4 .. D'inemark a 00 : «a MM; 22 20 25 30h 25 04: “041 0 
077 10 | (de Bretagne tin st AU U326n 95 977 70 20 
4x0 50 | Norsèee 100 € n VxM) 63 M0 4017 test 50 ve 
O232 Puye-Bas ...... tou fi 210 52 0141 60 1270 20 | 0243 ox 
65 SUCLO .,...,0.0 100 6 + 6765 62 6715 6-16 50 | 612 6:30 
7982 SUISSR ,,.0000 100 !« SOUS Ve 7014 sou 7040 "m6 
1356 25 | Autrouhe ...... 10u sen 1346 15 LM Os, UEIG 2N | 1H 2H .... … 
1001 75 | Égypte ........ ‘hr ee 100, 04 LU 1013 1002 0 ...... 

36 15 | Male fou lire os | 160 was! 5545 A 
2779 Mexique 100 pes 200 . 24 221 274 27n0 
1209 25 ! Portugal ..... 00 es 1215 120% 25 1226 0 | 1:09 1208 73 
07 50 Tehée slovaquie 100 kre «61 11 24 LD 6807 10 | qu 

U7 40 | Yougoslavie 100 in 116 666 115 50 915 60 
MD D. À soosscssvececcnenocdeon sucssasssacsecvéseues "0 p C + «4 200 
bone DC E. Ps.ssocse tés dédèt idées: miIC Er P.…. “0 
Etate nsociés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam 100 pinsires 1000 


Loffire des rhanges 


Lours de rélérenre défini par lave n° 





«A 421 de 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 









































AU AU 
30 DECEMBRE 1954 23 DECEMBRE 1954 
———., 
ACTIF 
Encaisse or ...... se nn Sons cécosédoressocvossceseosessoosiocsasue 201.281.591.12%6 » An .281 591 1x 
Disponibilités à vue ; ‘t'étran ger et avoirs à l'Union | Europé enne de Paiements.............. 4 07.102.195.686 » 00.06.13 Hé , 
Monnaies divisionnaires ,.......s.....ess nonrécèsecatsosnafèseseutiéitbiciiosa avoit 13.619.5.5.19 » 14.421.290 10 , 
Comptes courants POSIAUX..,,.ssesssssosenene none senene sense nes ennnnesenesesssssse 2.769.45%6.156 » 25.500 HT , 
Avances au Funds de stabilisation des changes (1).......... CETELLCETETII ILES ss. .. 1536.00 .000.X0 = 135. 400.000 000 , 
Bon du Trésor négociable : Engage ment de l'Elat nneee au dépôt d'or de la Banque Fe ETAGE R A 
nationale de Belgique. ....... , uoeersire: side: osbiséetse SRE TA Fe J.849.111.743 » 3.819.11:.:% 
- r 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)............... sil. as Rd er CCC ou #).000.000.000  » 5.000.000 00, 
£ 2 . 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 190 au 20 juillet 1944 (3). ....scuus 426.000.000.000  » 426.000 .000.000 , 
dvences aouttaites à EURE 00... innvouses dcr csotiéeneets qe odonsgésss crosses 19%5.000.000.000  » 145.000 000 Q0x 
ävences spéciales à L'Etat (Sh.ssssss sonoosssosssosssssssssses senc sesesseotsssesssssessscsse 153.800.000.000 » 12.300.000 .00 ; 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la France.......e.s.sossssssossossesmssosssesse 628.855. 484.157 + 
Effets escomptés sur l'étranger. ........ Sn Des nes 00600060 1NN.609.712 » 1.179. 306.297 .089 » 1.115.889 1 om 
Effets garantis par l'office des céréales (6)....... césotoébéétosedess 18.920.007.993 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 1ermMe....sscsssssssosee D01.327.1939.227 » ; 
VAE “LL PQ ? >!" » 
Ets nétpehbles ochotés on France [.......sscocccccoseocoooconcescessentessscesesescses “6.100. 282.217 + le. 5.61 , 
à m0 
avonces à 2 Jours sur oMels pubDiiCs.…. sosoosoccocccscscosoocscessccccesese scene cs se 0608 18.644.528. 000 : Li. 051.288. 
Avances sur titres......... bétons éltesthninsidensvusi ncénesescoisiendinestesisicatiiiol 8.549.5%6.800 » 8.34.1 , 
ON À PRET sévsosshééos PPS seven cocscssnessssssessesss sé ses Se 
DE other © D 'MR.....…….onsaumducsmdibesaihads 0. » 1.000.000 s 
»: ri »« 
Rentes pourvucs d'afectatiors spéciales (8). PP PETETETITILLLIITI CIEL EEE LEE ECELCEPECETECE F 112.980.550 » 112. Su . 
( >» 5,21 ï . y? N ! 
Effets en cours de recouvrement. ...... nee eee Dem 06606060 00 0066060006 21.992.523. 0 18.002 .2 , 
Divers P 5 séossasd 48.759.903.461 » 49.267.007 010 » 
Total 2.764.90.121.004 F 2.6. GR. 1 X 
nn mn nn nn mn nt nmmnnmnt nus ss... ” 2 d r- x ; 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Dilleis ou porteur en circulalion....ssoscsoccosossoéssscsossonnessbsssscssncesetecssessess 2.038.151.859.460 » 2.163.260. 14 . 
Comptes courants créditeurs : - 
Compte courant du Trésor public...........s.ssssssse DPETETETITIIL 76.350.016 » 
Comples courants des accords de coopé ration économique. ...... 3.713.503.158 +» 
Comptes courants des banques et institulions financières fran- A 157.919.471.477 » 121.015. 21 1% 
caises OÙ CTAREBTOS....... soon ne otre sos soso su ne see . 18.835.012.651 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vVuC....... sms cotes osecst ces 10.34.519.63 +» 
Capital de la Banque Lésnèsihcase APTE CEE TE TETE TELL LE LITE TE TEL LIT III LILI LIL LEE CET ECETE TE 182.500.000 » 182.:#00.000 » 
DONS 0 ONE On CS ls ummtcenduhoitméièis st 907.19%5.090 » J07.1%).0N) » 
DS CR RS dm motanuici dame sio deu 22.105.750 » 2.105.550 » 
DODEEVD MMRODINDSS 45...ocscocccccocecsssescocsocnceccssesoesésdnescèsenéesssccessodsosssise 5.000.000 » 4.000.000 
DNS coccéssrsose ATIIII III INTEL LT TRE ENT CP PRELLEE LIL LIT TTL LITE LILI ELLE CET 67.118.411.227 » 65.868. 407.001 » 
POUR. ccosssoo cos remuer ste so bnsssctotnescesesscnésesse serons sos 2.764.309.121.004 F 2.650.600.33S. 118 E 
00) (Coavention du ?7 juin 194% 
8 (Loi du © juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi En 13 juin 188 proragte, lois des 17 novembre 1891, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 25 juin 19%, convention du 12 movembre 1933, décret du , É 
12 novembre TS, convention du 27 mars 1997, loi du 29 mars 1047 Le Gouverneur, 
FLD (Conventions des 23 soût, 29 œtobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, W. DAUMGARTNER. 
11 seplembre, 27 novermubre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars S juillet, 30 septembre, 46 décembre 1043, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1944) 
€ éConvealion du 29 seplembre 1934 «approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par pe" 
le décret du 9 juin 1940, convealion du 8 juin 1044 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 401% approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention de 25 septembre 1947 approuvée par Escomple .......ssosssssosonssesss  d ! 0 
le décret du fer octobre 1047, esuvention du 22 janvier 1953 spprouvée par la loi du 23 janvier 1953). : 0 
@ (Convention du 14 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953). AVances SUr TPES. sms sssmosers À 1/-! 
@) (Loi du 15 août 196, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 4040). 0! 
} (Décret du 47 juin 1034) Avances à 30 JOUrS...0....ssss..s © 0/0 
LL 
o (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 14848, loi du © juin 1857). Achat des effets blics dont 
9) (Lois des 9 juin 1807 et 17 nevembre 1807). l'échéance n'excè pas trois 
HO) (Loi du 17 mai 1334, décrets des ?7 avril et ? mai 1848, loi du 9 juie 1857). MR. ésoiténosr-csaccumamensre 3 0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 


sens 
weicté Hôtelière des Centres de Pèlerinages Catholiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 F 
Sie SOCIAL: 102, RUE DE L'UNIVERSITÉ, À PARIS (7) 
R. C.: Seine n° 251215 B. 





TROISIEME AMORTISSEMENT 





Obligations de 32% F 6,50 0/0 1934. 





Numéros des 200 obligations 6,50 0,0 1934 sorties au troisième tirage 
du 30 décembre 1954. 


1.591 à 1.600 — 3.601 à 3.700 


Obligations de 225 F 6,50 0/0 1997. 





Kumeros des 300 obligations 6,50 0,0 1937 sorties au troisième tirage 
du 30 decembre 1954. 
1.101 à 4.200 — 1.501 à 4.600 — 6.9M à 7.000 
ement à partir du fer janvier 195 à 22%5 F au siège social 
té, 40%, rue de l'Université, à Paris. Le coupon n° 42, à 
lu fer juillet 4%5, devra être attaché aux obligations 
; le coupon n° 36, à l'échéance du 1° juillet 1955, devra 
aux obligations 6,50 0,0 1937. 
Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal ofliciei du 
1054.) 








— 


INJECTION RAPIDE ET CONSERVATION DES BOIS 
(!. R. C. 8) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: {1, AVENUE PAUL-ApaM, PARIS (17e) 
R. C.: Seine no 51-B 51%6. 


1° Obligations 4,25 0 0 1946 nominal 2.000 F. 


axe du 18 décemibre 1951 appelle an remboursement le fer fé- 
r1%5 les 88 obligations suivantes à présenter avec le coupon 
10 attaché : 





ù 8) 12 125 138 | 1.182 41.211 1.242 1.249 1.20 
fs 190 204 2% 2%) | 1.267 1.274 1.308 1.342 1.371 
D 29 F4 El 306 | 1.382 1.401 1.404 1.424 1.420 
2% 455 479 482 521} 1.48% 1.43% 1.548 1.576 1.699 
1 00 Ho | 50% 6921 1.752 1.762 1.7 1.803 1.806 
14 774 70 7% SM | 1.820 1.54% 1.K7» 1.976 2.009 
6 63 901 L22 M7)2.02 2049 2.052 2.10 2.147 
M 72 96 1.008 1.010! 2.297 2.29 2.27% 2.342 2.37 

06 1.072 1.086 1.136 1.178 1 2.374 2.407 2.415 
E €, les 29 obligations suivantes, amorties le f°r février des 
ts ci-après énoncées, n’on! pas encore été présentées au rem- 


N uent (entre parenthèses, à droite du millésime, le premier 
Uupon reslant attaché lors de l'amortissement) : 

IS (3) no 415 — 1950 (5) no 413 — 1951 (6) nes 1.460, 2.225 — 
162 (7) nos 512, 056 — 1953 (8) nes 99, 105, 108, 117, 2%, 263, 417, 
M, 167, 1.006, 1.103, 1.886, 1.890, 2.268 et 2.900 — 195% (9) nes 2, 


19, 217, 987, 512, 1.006, 1.283 et 2.082. 

-" Obligations 5 0/0 1931 non encore présentées au remboursement, 
millésime de remboursement et premier coupon attaché, indiqués 
Comme dans le cas précédent: 


1910 (80) ne 39 — 1944 (22) ne 40 — 1945 (30) no 489 
1%6 (NH) n° &# 





BATIGNOLLES-CHATILELON 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE MONTIESSUY, PARIS (3e) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B hf, 





Obligations 6 0 O0 1953 de 10.000 F nominal. 
Echéance du 17 février 1955. 
Deuxième tirage effectué le 15 décembre 1954 pour amortissement 


de 1.042 obligations. 


La liste ci-dessous 


a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage : 
orties au Lrage antérieur el non encore totalement 


comprend 


b\ Les séri 
rembour&es, 








SÉRIES DÉSIGNÉES PAR LE TIRAGE y ren t 
or ren 'oOurT=vInenm 

1à 8 194 

10.990 à 12.099 1955 

23.002 à 25.0x) 1954 


Aucun litre n'élait frappé d'opposition à la date du deuxième 
tirage. 











Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1954 (fer tirage rémboursæment fer février 195%, coupon ne 2, 
der février 19055 
1955 2 tirave rt mbhour ern t fer f« vrier 1455 coupon n° 3, 


fer février 19% 


© 


Li bligations désignées par le sort sont remboursables à 11 200 F 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 5, rue d'Antin, Paris (2°), et 
dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, #9, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Haliens, Paris (9) ; 

Du Comptoir nalional d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (%): 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

Paris (%). 


— ————— — ————— —————————— _ ——. ———__—— 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


en oo — 





M. Jean Zonenszajn, né le 5 mai 19 à Lubartow (Pologne), 
demeurant à Paris (3°), 10, rue Charlot, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fs mineur Patrick-Marc, né à Boulogne- 
Billancourt :e 15 mai 1%, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à eon nom patronymique celni de 
Zonens. 


M. Marcel-Jacques Brossollet, né le 27 juin 1921 à Paris, domicilié 
à Paris (6*), 8, rue Férou, et agissant lant en son nom personnel 
u’au nom de ses enfants mineurs: Olivier, né le 24 août 1953 à 
aris (13°), et Sophie-Marie Claude, née le 11 novembre 1954 à 
Paris (15°), dépose une requête anprès du garde des sceaux à l'effet 
d'adjoindre à son nom patronymique celui de Belin pour s'appeler 
Brossollet-Belin, 
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BILANS AVIS DIVERS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 








Si‘ualion au 230 novembre 1954. 
\ TI1F 
! 7 
1.1 AU 
—— 128 ,856.911 
A . ii, UN 010 
| Hlal.ons el ALONCEIMONES....sssoccsoccecseses cé e 2.020.539 
{ t foncier. comble Cañrlilal. 00.0. ss0.08e LALEE LE. AW) 
\ PR boccostesotoederosodtonasecosarosososssésuca 01, LIN), LOS 
T NT RE TE 
| ’ ‘ fe ) 122 6%, (NN) 
Effets échns et non renouielés. ss 2,544.238.588 
lPortef . #1.2:2.920 
} | | j (aix 11.9 ,922 
Comples d'OPArE, ..ssssssssosoosnsmessnnsessrmensessee 07. 08.772, 181 
l LB sososcecoscoccensscoococessocsecposenceosecns " 
o10 2, 10) 
rASSII 
Ca l Liséhessvrseoéiscotiééitoiètsssdhises . 100, 000.000 
Prun D OMR SO, soso soso ados tonstéosdodoéssise 163.602 ,:4n) 
[IE | M scveñcavossesrettes ER * 119,094 ,R02 
FT ‘ l M sroduurioacss seit ansisbsdanesurée 225. 130.328 .218 
(1 t f I Mille l . 2 16.790.388 
Créditeur Os, PRE RER RO, SE »11 05. 0011 
Compie D'OUMRR  soomes soccossronceosescentesensetsosse M7.N08,7:2.181 
DIR crcérèstotidécnesoesontttiamiaibéetastasses " 
010.717.2x3. 190 
l'a ‘ 1 d | 1051 
Le président directeur qénéral 
du Soust{t omplour des entrepreneur $, 
Sign£. J. Arrent. 
AVIS D'ADJUDICATIONS 
— nee nn 


Haut commissariat de la République en Afrique équatoriale françai 


NIMALE DES THAYXAUX PUBLICS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


pour l'exécution de travaux de dragages 
et de remblaiements hydrauliques à Pointe-Noire. 


MM. les entrepreneurs sont informés qu'un appel d'offres est lancé 
pour des travaux de dragages et de remblaiements hydrauliques à 
Pointe Noire 

Les entreprencurs désirant y prendre prendre 


part ge 
connaissance du do-ser tes conditions « 
à la direction générale des 


française 


précisant 


Ce dossier pourra également ètre consulté à: 

L'inspection générale des travaux publics au 
France d'outre-mer ; 

La délégation de l'Afrique équatoriale française, à Paris: 

La direction du C. F. C. O, à Pointe Noire. 


ministère de 


e l'appe: d'offres 
travaux publics de l'Afrique équatoriale 


la 


Les soumissions, élablies et complétées conformément aux dispo- 


silions précisées au dossier d'ap el d'offres, devront parvenir à 
direction générale des travaux publics de l'Afrique équatoriale fra 
çaise le 15 février 1955, à dix-sept heures au pius tard. 

Les offres seront jugées par une commission désignée par le ha 
commissaire de la République en Afrique équatoriale française. 

L'administration 
concours. Dans ce 
indemnité 

L'administration 
sionnaires 
sa décision. 


Brazzaville, le 1er décembre 1954. 
Le gouverneur général de la France d'outre-mer, ha 


la 
n- 


ut 


se réserve le droit de ne pas donner suite au 
cas, les soumissionnaires n'auront droit à aucune 


ne sera pas tenue de faire connaître aux soumis- 
dont les offres n'auront pas élé retenues les motifs de 


ut 


commissaire de la République en Afrique équatoriale 


française, 
PAUL CHaUuvET. 





CREDIT FONCIER DE FRANc«: 


Emprunt commt'nat 6 0/0 septembre 1954. 


—— — 


l'emprunt communal 6 0/0 septe 
parlir du 10 janvier 1955 à la 


L re { ’ 


Caisse où la 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret da 16 août 1901 





7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Bouch 
Amicale philanthropique canaraise. But. réunion am 
éventuel e aux adhérents. Siège social: 6, bou:evard 
Marseille. 





7 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Jonz 
ciation des maisons familiales de Saint-Genis-de-Sainionge. 
cation populaire en miieu rural et organisation familiale de 
agricole et de l'enseignement ménager rural. sir: 
mairie de >aint-Geni-de-saintonge (Charente-Maritime). 


A559. 


tissage 





1 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Cor LA 
Bou'e joyeuse de Yerres. Bul: pratique du sport bouliste et 
sation de compétitions. Siège soclia:: 2%, rue El 
(Seine-et-0ise), 


isapethn, $ 





12 décembre 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Fo - 
Cantine scolaire de Revest-du-Bion. But: donner le repas 

aux élèves éloignés, rechercher et discuter en commun to 3 
améliorations matérielles ou morales dans l'intérêt des él: “ivre 
social: école de Revest-du-Bion :Bases-Alpes). | 





13 décembre 1954, Déc'aration a la préfecture de <e . 
Centre de propagande et d'action contre le taudis (P. A. C. T) 
But: améliorer les conditions d'habitat des mal logés, =ièz 
mairie de Verrières-e-Buisson, 





16 décembre 1951. Déclaration à :a sous-préfecture de Ca r 
La Saint-Hubert, société de chasse en plaine de Nonsard. 
réziementalion locale de la chasse et repeuplement en £g ve 


socini: mairie de Nonsard ‘Meuee), 


16 décembre 195%. Déciaration à ia préfecture de police 
de défense des actionnaires de la société du Louvre. ll 
des druils des actionnaires, Siège social: 5, rue du 1K! 
Paris. 


Comité 





16 décembre 1951, Déclaration À la prélecture de police. Association 
d'étude pour la réalisation d'un théâtre ambulant (Le Theâtre 
ambulant). Bul, loutes les éludes techniques, économiques et ! 
cières relatives à la création d'un théâtre ambulant au 
propre à contribuer sux efforts de décentralisation artistique 11 
en France et ses colonies qu'à l'étranger. Siège social: 1?, J 
George-V, à Paris. 





17 décembre 1954. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Les 
Amis du Col Vert. kul: réunir des amis, chaéseurs véritable: r 
discuter et s'instruire mutuellement sur la chasse et toute: ac! 
vilés s'y rapportant. Siège social: calé Rey (Louis), chemin d'\ui 
bert, Toulouse, 





17 décembre 195%. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir 
pement d'action sanitaire de la région de Courville. But: 1! 
tion de l'élat éanilaire de toutes les espèces animales. Sk°ze : x: 
salle Latouche, Courville. 


Crou- 


| 





18 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Larnzn 
Union sportive ruchelaise, But: éducation et pratique de 
tisme, et notamment du foothall-association et du basket e! 
arer au pays des hommes robustes et créer entre tous ses ne 
res des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social 
Chatelier, à Ruch (Gironde), 


ro. 


ni 


dan. , 


? 





s70r 


cal 
tell 


des 


La 
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te 


à .mbre 1954. Déc'aration à la sous-préfecture de Chinon. Ami. 

"> ée la rue Anne-de-Bretagne à Langeais. But: 

me ,n de fétes au profit des œuvres de la ville de Langeais. 

“ls salle de Ta justice de paix, rue Anne-de-Brelagne, à 
Indre-et- Loire). 





e 1954. Déclaration à la sous-prélecture d'Oran. Foyer 
' vrsvarFimois. But: grouper tous les habitants de Mis- 
nt o"cuper leurs loisirs par la pratique d'un sport. 
. art -ural misserghinois aura donc bien un caractère 
+ fariitant également l'éducation physique et les jeux sn 
‘siège social” bibhothèque municipale, Misserghin (Oran). 


sortit vor Les 





105% Déclaration à la sous-prélecture de Tourn: 


t lotioue du Maut-Vivarais. Bul: 2 «#00 de l'athiié: 
Entente re il: mairie de Saïnt-Agrève (A7 mar 





7 1954. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Les Amis 
de Saint- er 8 But: aider à l'entretien et aux réparations 
dr ut-Pierre et de ses locaux annexes. Siêge social: 
".. caint-Pélerin, Auxerre. 


* 





e 105%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
ton chargee de la gestion de la cantine scolaire de Changé. But : 
es meilleures conditions la gestion de la cantine. 

pere mairie de Changé. 





1951. Déclaration à la p'éfecture de Lo r<t-Cher., Ami- 
cale des anciennes élèves de l'école publique de Contres. But. entre- 
ten pports de fran‘he syimpaihie et de camaraderie entre 
tous wembres et leur procurer des disl'actions saines et 

es. siège social: école publique de filles de Contres, 





bre 1951 Dé, laration à la préf écture de po Ice, Association 
des gg = de eue des Clénans. Huit: organisation et déve- 

la série des bateaux de croisière type cotre des Glé- 
ilion d'un secrétariat €1 de services communs. siège social: 
& e Danton, Paris. 





1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Association chargée de la gestion de la cantine scolaire de Cour- 


cival. Bu issurer dans les meilleures conditions la gestion de la 
< solaire de Courcival, Siège social: mairie de Courcival 


2 bre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 

Etoite sportive loossoise. ul: encourager l'esprit d'union parmi 
gt — dévelepper leurs forces par des exercires pratiques 

e nmtn. shge social: mairie de Loos-en-Gohelle ‘Pas-de-Calais). 





21 décembre 1954. Déclaration à ia préfecture de la Gironde. Grou- 
pement de défense contre les maladies des animaux du canton de 
Castelnau. But: lulter contre lee maladies des animaux et noltam- 
tre la tuberculose bovine. Siège social: mairie de Castel- 





nbre 1954. Déclaration à la sous préfecture de Clermont, 
La renaissance de — vi But : pratique du tir à l'arc. sège social : 
Mouy (Oise) 


ire 1%. Dé:laration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicaie d'anciens pr la défense passive de Saint-Quentin. But : 

rer les liens d'amitie entre ses membres, défendre leurs 
druts el intérêts et s'intéresser à toute activité se rapportant à la 
ee rclion  rivile, siège social: 12, rue Fontaine-Coupé, Saint- 
Quentin (Aisne). 





ubre 1951. Déclaration à la pré'ecture de: Alpes-Maritimes 
A des anciens combattants d'Eze. But: grouper les ane iens 
miitires Utulaires de la carte du combatlant, soutenir leurs inté- 
FU lnatériels et snoraux. siège social: mairie d'Eze. 





21 décanbre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Racing- 

Club saint-germanois. : pratique de la culture phisique et dun 

; Y à quinzæ, siège social: hôtel du Par’, sain!t-Germain-des- 
\tuer. 1 


a 


=1 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
piers 


9! caisse de secours des de Montiaucon-sur-Moine. 
But: venir en aide à l’un quelconque de ses mme.nbres dans le besoin, 
à la suite d’une Maladie où d'un accident, procure: de sains diver- 
lssements à ses membres Siège social : café Mérand, place des 
Miles, à Montlaucon-sur-Moine (Maïne et Loire). 
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24 décembre 1%. Déclaralion à la préfecture de police. Groupe pari- 
sion de l'association amicale des anciens et anciennes élèves du 
cottege technique et des cours protessionnets de Maubeuge. Hul : 
resserrer les liens d amilié entre anciens condisciples, patrogmner Îles 
élèves sortants pour les aider à <e placer dans les bureaux ou les ate- 
Lers, indiquer à tous les membres les places vacantes qui pourraient 
les intéresser, fonder de- récompenses spéciales pour les élèves 
encore présents à l'école, organiser une bibliothèque, des conférences 
el visites d'usines, Sifge social : 219, rue de la Croix-Niver!, Paris. 


2: décembre 195%. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan Groupe 
ment de defense sanitaire des animaux de la région de Dinan. lil : 
contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire de loutes e-pèces anis 
lnäles. siège social : mairie de linan (Côtes du-Nord). 


21 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp 
Comice agricole du canton de Pontrieux. Bul : organisat on de con- 
cours el expositions agricoles périouiques., siège social : mairie de 
Pontrieux (Côtes-du Nord). 


——— —— 


21 d'cembre 1934. Iéc'aration à la préfecture de police, Syndicat de 
défense des actionnaires des mines de la Bellière. Bul : defense des 
intérêts des actionnaires de la société des imines de la Beillivre. siège 
Social : o4, rue Saint-Lazare, Paris. 


2: décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Asso- 
ciation sportive des joueurs de boules de Vienne. But : pratique du 
sport boules et orgamisation de concours. Siège social : café de la 
Coste, 19, boulevard Wiison, Vienne (Isère 


2: décembre 1954 Déc'arition À la préfecture de Troyes. Amicale 
postscolaire des jeunes de Buchères. Huit: #3 ahion sportiie el arts. 


tique. siège social: école de Buchères, 





27 décembre 1%, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
de Leger PRE dense. But: rééducation des 


en! s, siège s0 ru Desjardins, Angers. 





1 désembre 1954, Déclaration À Ia préle‘ture d'Angers. Association 
2 ME scolaires de l'Anjou. Bül: construction d'écoleg 


libres. siè social: 72 ie De-jardins, Ang 


25 décembre 1%55. Déclaration à la préfecture de Meurthe et-Maselle, 
Centre local d'éducation syndicale. Hut: imformalion et fo-mation 
des travailleurs sur les probiemes professionnels et syndi“aux Siège 
social: chez M. Colin, 5, rue des Chanoines, Nancy. 


27 décembre 195%. Déclaration À la pré'ecture de Vaucluse. La Boule 
freinée. ut: pratique du jeu de boules, Sièze social: bar Lronnais, 


Couis Pourtoules, Orange 





23 dévernmbre 195% PDéclarniion À la sous-préfecture de Béthune, 
Centre de propagande et d'action contre le taudis. But: lu'te contre 
le taudis, aide aux mmal-logés, siège social: maison de la famille, 
Lens {Pas-de-Ca:ais), 


28 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associæ 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Neuvy-en- 
Champagne. But: assu'er dans les meilleures conditions la gestion 
de la cantine, Siège social: «nairie de Neuvy-en-Champagne 


z'! 
a 


23 décembre 1954 Déclaration à Va sons-nrélecture de Roanne, 
Association populaire familiale de l'Arsenal, Mably et environs. Haut: 
grouper les familles de condition ouvrière pour la délense de leurs 
intérêts matériels et moraux, Siège social: eamp du Colomb'er, 
bâtiment 1%, l'Arsenal (Loire) 


28 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire de Messemé. But : organisation de 
loules œuvres d'éducalion populaire pour prolonger l'action ecolaire 
et établir un lien entre l'école et les familles. Siège social : école 
publique de Messemé (Vienne). 


99 décembre 1%54%. Déclaration À la sous-préfecture de Libourne. 
L'Estelle. But : promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'duca- 
tion populaire, notamment les conférences Siège social : salle Le 
Foyer, les Eglisoties (Gironde). 


29 décembre 1%, Déclaration à la préfecture de police. Skating-Club 
du Palais de glace. Bul: pra ique du patinage sur glace, sièze socjals 
Palais de glace, carré des Champs-Elysées, Paris. 
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2 à mbre 1%: h taf ) \ la sous-préfecture de Houlozne-sur- 
M: Association d'éducation Populaire Notre-Dame-de-Grâces. Hit: 
OUrgya ilionr de ‘ d'etudi d éanves théâltrre cinémato 
n Fr «dl renadle et d'excur: hs el COMM. 
| à } 
Ê " ‘ est (Pas-de-Ca!'ais 
») 1% D ral la nréfectrre d'Oriéans. Comité 
de gestion de la cantine csolets de la commune de Saran. ll 
i | l l 1 aux en ‘ 4 et au ger 
1 li i “urg CAPE lé saran 
9 d 195%. D tio a sous-préfecture d'Aix-en-Provenre 
Soc iete dos Amis du pavilion du Roy René But: aider à la conser 
AL i [l | pri lans 6€ 
j i, co y Mira il Lx }-Prow t bou 
‘ Fu 
20 4 il 19,5. D ral à la sous-préfecture de Vie! Famille 
NES bourbennales. bu iéfendre les téréts des enfants adop- 
ia M. bou] id, 1 le Vi Vichy {Allier 
[u 1 nhr 1451 Pu i LR. 1 te ct } Deux--fvres 
Amicale théatrale mothaise. !! y ppernent à lique des jeu- 
ne | ] ( is i nair.e de la Mo sain! 
1! 
20 décemt 1951, Déclar n à la préfecture des Deux-Sèvres 
Amicale des re But, organiser des manifestations 
récrea ti vi ( [FRE s de parlicibaltion aux mmarmæruvres, 
€ Due )C La CZ pr'adeim, M. Villain, Ardin. 
at à (ET t 1451 ln rat | \ pr lecture de la Loire-Inférieure 
Association amicale du personnel de la compagnie Singer de la 
région de Nantes. ll | vu! le personnel de la « mpagnie 
sine! ! 1 région de Kane , ina le r entre eux les liens 
d'umit le é \ fé de la Mairie, rue Thier Nantes, 
NA] | nt 1%: lh il } \ ln sous [ rétecture de Pontoise 
Ciné-Club de Montiermeil. but: cullure par le lim. siège socia.: 
école du Châleau, Montfermeil (Si et-Oise 
41 décembre 1%. Déclaration À la sous-prélectu de Provins. Société 


d.s membres honoraires de la subdivision de sapeurs-pompiers de 


Longueville, Hut : aide aux pompiers blessés ou dans le besoin. Siège 
social maire de Longueville (scine-et-Marne),. 
3 janver 1955. Déc'aralion à la préfecture de Seine-et-Oise, Cercle 


d'études des moyens audio-visuels de culiure populaire. But 
de cinéma minercial, Siège social : école normale Suf 
avenue du Palais, Saint-Cloud. 


. seances 


non « ‘rieure, 


officiel An 10 dé‘embre 1951: page 11396, 
dre coonne, ke insertion: Ecole clermontoise de judo, au lieu de: 
« date de déclaration 930 novembre 1954 », lire: « 27 novembre 
quartier Gribeauval, 33, aventce Carnot, Cler- 


LH Life nt 111 Journal 





1954 ». Siège social 
mont-Ferrand 
MODIFICATIONS 
2 décembre 1954, Déclaration à .a préfecture de Chambéry. L'Asso 
Ciation popaiaire de l'aide famihale de Saint-Jean-de-Maurienne 


change son Ulre qui devient Association de l'aide familiale populaire 


et adlwire À la nouvelle fédération nationale des associations de 
l'aide familiale populaire dont le siège social est 55, boulevard 
Garibaidi, à Paris. Siège soelal: chez la présidente, Mme Richar1, 
clos Bannel, ies Plans, Saint-Jean-de-Maurienne. 


3 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Le Cercle des 
arts et techniques de la coiffure française modilie ses statuts, But : 
créer une communauté de professionnels disintéressés désireux d'unir 
léurs ellorts et leurs techniques pour orienter les coiffeurs vers le 
goût artistique et l'élévation constante de leurs connaissances géné- 
rale< sur l'art de la coiffure; apporter sa contribution aux créations 
de la mode dans la coiffure par la formation artistique de ses mem- 
bres; permettre, par la sélection et le travail d'équipes, la partici- 
Dalion des membres du cercle aux concours nationaux et inlernatio- 
hnaux; faire triompher, en même temps que le talent des concur- 
rents présentés par le cercle, le fruit de la méthode française d'ensci- 
gncment professionnel, Siège social : 7, rue Darboy, Paris. 





à ja prélecture de police. La Lyre 
composition de eon bureau et 
à Vincennes au 


embre 195%. Déclaration 
modifie Ja 
son siège social du 2, rue befranrce, 
crimain, à Fontenay-sous-Boijs. 


6 de 
de Fontenay-sous-Bois 
transfère 
93 bis, rue Saint 


LA 
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7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de | pr 
cale des cités 12 et 14 à Lens. Addilif au but : sports, | né 
camping. Siège social : place Saint-Laurent, Lens (Pa , 
9 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d . 
La Compagnie art et jeunesse modifie <e= <latuts, la x 
son bureau et Le fère son siège social du café du =; 

rantin, au 1S, rue des Jouanettes, à Romorantin (Lair« s 
13 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture d'Argent £ 


ciation amicale des sous-officiers de réserve de l'Orne 
litre qui dexien' : Association amicale des sous-officiers de reser 
de la ue E d'Argentan et transfère son sège social à 





Molitor, à Argentan, à la mairie d'Argentan (Orne). 

15 d‘cembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de ‘ 
L'Inon chrétienne de jeunes gens de Moncoutant char : 
qui devient hd de la jeunesse protestante de Moncoutant. 
favoriser le développement religieux et culturel des jeu ! 
jeunes filles, enfants et “dolescents. Siège social: pres! 1 
Gare, Moncoutant (Deux-Sèires). 

15 décembre 1955. Déclaration à !a sous-préfecture de = . 


L'Association d'éducation de Louches change son titre à vient 
Association d'éducation populaire de Louches. =: : , 
le président, M. Marcel Buidin, rue de Ja Gare, à Lou je. 





La.uis). 

17 décembre Déclaration à la préfecture des Pyrénées-0 “ 
L'Association popu ‘aire de l'aide familiale de Perpignan « son 
Lire qui devient : Association de l'aide familiale populaire, ra 
à la nouvelle Fédération nationale des associations de l'aid à 
papu'aire dont le siège social est 55, boulevard Garibal t 
transfère son siège social du 11, rue Sainte-Catherine, à Perpi, ) 


is, Perpignan. 


15, rue Bastion-Saint-Franç: 


i préfectur e de p' lice. ] Centre 
d'information et e diffusion du film scientifique et médical (C. 1.0) 
transfère son siège social du 50, rue de Londres, au 47, 

Belle! nd, Paris. 


27 décembre 1951. Déclaration À Ja 





28 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pl: Le 
Vélo-moto-cluh Saint-Ponais mmodtie ses statuts, siège s | | 
Belot, roule de Casire<, Saint-Pons (Hérault). 





20 décembre 1951. Déclaration à la préfect ure de la Gironde. Le 
syndicat de défense des intérêts du quartier Labranche de M , 
change son titre qui devient Syndicat des intérêts et de bien!aisanca 
du quari ier de Labranche-Merignac. But: étudier les am 

à apporter dans ce quartier, présenter ses revendications e Le 


lopper ses œuvres de bienfaisance, Siège social: bar Au br - 
avenue Vicloria, Mérignac. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 


—— 


2 novembre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Auto n 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 9 décembh 

Union des associations polonaises féminines, seclion dile Cercle des 
polonaises. But: conserver parmi les membres la langue pr 
et la culture de leur pays; prolé: ger et instruire les enfants el 
jeunesse. Siège socia:: rue Debeaumont, Bully-les-Mines 
Calak), 





9 novembre 1954. Arrêté du miniitre de l'intérieur. (Autorisa! n 
gistrée à la sous-préfecture de Boulogne-<ur-Mer le 16 décembre 111 
Fédération des sociétés belges et tranco-beiges du Pas-de-Calais. 
faciiter par dés manifestations patriotiques les relations e1 

les belges du Pas-de-Calais: coordonner les efforts des socicl 

rées pour oblenir des améliorations aux statuts des étranger 

en France et français en Belgique. Siège social : 58, rue des 
Coins, Calais (Pas-de-Calai:). 





22 novembre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Aut 1 
enregistrée à la préfecture de pue r*- 24 décembre 1951.) Associa- 
tion de défense contre les maladies des r sous-dévelonpess $ 
But: venir en aide aux malades des régions sous-di 

Siège social: 27, rue de Bagneux, à Montrouge. 





- 


Paris — lmçprumerte deœæ Journaux o'fciels. 31, qua Voltaire 
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